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À mes parents





DE COURSIER À PRÉSIDENT

La première image qui me revient, d’aussi loin que remontent mes souvenirs d’enfance en Afrique, c’est d’abord celle d’une famille unie par des liens affectifs très forts. Avec une mère qui était le vrai « baobab » de la maison, et qui réunissait en elle toutes les qualités qui font que lui étaient acquis considération, respect et même beaucoup plus que tout cela. Et un père qui, bien que polygame et donc partagé entre deux familles, a su rester très proche de ses enfants, et qui, soucieux de notre avenir, s’est toujours occupé de notre scolarité.

Et puis il y avait Fann Hock, ce quartier de rêve près de la corniche, où j’ai vécu une enfance normale et heureuse. Situé à mi-chemin de la zone résidentielle et de la zone populaire de Dakar, c’était un lieu éclectique où vivaient et cohabitaient pêle-mêle, mais dans une grande harmonie, toutes sortes de populations venues d’horizons divers. À côté des Sénégalais d’origine, il y avait là des Français, des ressortissants
du Cap-Vert en grand nombre, des Libano-Syriens. Un quartier très coloré donc, très cosmopolite. Ce cosmopolitisme était pour nous une chance, et on verra le rôle important qu’il a joué dans ma vie.




L’enfance africaine

Je suis né le 18 décembre 1951, à Abéché, au Tchad, lieu d’affectation de mon père qui travaillait dans l’administration française. Spécialisé en mécanique générale, il était le responsable du « garage gouvernemental » de la capitale, Fort-Lamy, aujourd’hui N’Djamena. Mais je n’avais que six mois quand mes parents sont revenus au Sénégal, et je n’ai donc pas de souvenirs du Tchad.

Comme cela se pratique fréquemment en Afrique, j’ai fait mes premières années de scolarité entre six et dix ans, en habitant chez mon oncle. C’était alors une pratique sociale développée qui voulait que les enfants soient confiés, en signe de considération, à des membres de leur famille proche. J’ai vécu chez mon oncle, non pas à Dakar, mais à Richard-Toll, le bastion rizicole du Sénégal, puis en Mauritanie, pendant quatre années plutôt compliquées, car mes parents me manquaient beaucoup, même si j’étais bien traité. J’ai donc été très content de revenir à Dakar, pour ma rentrée en huitième (l’équivalent du CM1). Mon père m’a alors inscrit à l’école catholique, qui avait la réputation de dispenser le meilleur enseignement du Sénégal. Pour mes parents, l’éducation a toujours été quelque chose d’important. Pour mon père, c’était un passage obligé : nous étions ainsi récompensés, ou non, en fonction de
nos résultats scolaires. On allait à l’école pour avoir de bonnes notes, moins pour nous, donc, que pour nos parents. J’ai passé deux années au collège Saint-Michel, avant d’intégrer un autre collège du même groupe catholique, qui s’appelait le Sacré-Cœur. J’y suis resté de la sixième à la ­troisième, avant de venir en France. Ma scolarité a été assez contrastée. Disons que, dans les premières années, j’ai toujours été parmi les meilleurs élèves, j’étais assez doué en français et en mathématiques (je connaissais les règles de trigonométrie par cœur).

Je n’étais pas scolarisé avec mes frères et sœur. Dans ma famille directe, j’ai un frère aîné, un petit frère et une petite sœur. Mon père étant polygame, j’avais aussi des demi-frères avec lesquels, je dois le dire, les relations n’étaient pas alors très développées. Par contre, au sein de ma famille, nous étions fortement unis, et l’on vivait très bien ensemble. Si mon petit frère et ma petite sœur ont continué l’école, mon grand frère, lui, a commencé à travailler plus tôt, parce que les études n’étaient vraiment pas sa « tasse de thé ». À partir de la troisième c’est vrai que j’ai commencé, moi aussi, à « bifurquer » un peu, et mon père a senti ce relâchement. C’est à ce moment que l’idée lui est venue de m’envoyer en France. J’étais resté un an à « bricoler » en seconde à Dakar, et je suis donc arrivé à Marseille à dix-sept ans.

Mon père n’est pas allé à l’école. C’est en s’engageant dans l’armée qu’il a construit sa vie. Une vie bien remplie, puisqu’il a fini par apprendre à lire et à écrire, et à se faire un chemin au sein même de l’armée. C’est là qu’il s’est formé, notamment à la
mécanique, et c’est de là qu’il a tiré ce sentiment d’être français, profondément français (du reste, il a toujours gardé la nationalité française, dont toute sa famille et donc moi-même avons bénéficié), et plus gaulliste que les gaullistes. Il a donc pensé qu’il était peut-être préférable de me réorienter et de m’assurer un avenir en m’engageant moi aussi dans l’armée.

Mais il y a eu, à partir de là, une série de malentendus entre nous, une véritable confusion. Il m’avait parlé d’une formation dans le génie ou dans les télécommunications. Je suis allé au bureau militaire français, à Dakar, pour établir tous les documents nécessaires. Mais, dans mon esprit, c’était bien une école que je devais fréquenter. C’est en arrivant en France, en me présentant au bureau militaire d’accueil situé à Marseille, que j’ai compris que j’avais en fait contracté un engagement dans l’armée. Engagement que j’ai refusé, malgré les menaces de l’autorité militaire qui sont finalement restées lettre morte. Et sans conséquences… sauf dans les relations avec mon père, qui m’en a amèrement voulu. Je n’ai plus eu de contacts avec lui pendant les mois qui ont suivi, car il a ressenti cela comme un abandon, sinon comme une trahison par son propre fils. Non parce qu’il voulait m’imposer ses vues, mais parce qu’il s’agissait, dans son esprit, d’assurer mon avenir.






À Marseille, les petits boulots

Qu’est-ce qui m’a conduit, à dix-sept ans, à me dire que la vie militaire n’était pas faite pour moi ? Avant tout, des éléments subjectifs. Et principale
ment la déception : j’arrivais avec les images d’Épinal d’un pays de cocagne, un pays idyllique, presque le paradis sur terre. Et puis, en débarquant, un peu surpris par la dureté de la vie, j’ai vite compris que les choses n’étaient pas si belles que je l’avais imaginé. Après deux jours passés à la caserne, j’ai eu la chance de rencontrer un Sénégalais d’origine qui avait dans la quarantaine, un engagé militaire à qui j’ai raconté mon histoire. Il m’a vivement conseillé de ne pas poursuivre. Il a proposé de m’héberger le temps que je me retourne. J’ai cherché du travail et j’ai trouvé rapidement.

J’ai travaillé comme coursier dans une société de textiles pendant quelques mois. La secrétaire de direction qui m’a reçu m’avouera plus tard avoir tout de suite senti que je ne connaissais absolument pas la ville, ce qui était un peu un paradoxe pour un coursier. Mais elle m’a dit, et je reprends ses mots, qu’elle avait vu dans mes yeux « une lueur de volonté et d’intelligence » qui faisait qu’elle pouvait me donner ma chance. J’ai donc été coursier pendant un an, puis je me suis essayé à plusieurs petits boulots : manutentionnaire, pointeur au port, etc., des petits métiers qui m’ont aidé à subvenir à mes besoins dans les premiers mois. Entre-temps, j’ai trouvé un foyer qui hébergeait des jeunes en difficulté, dont certains sortaient même de prison. Le directeur du foyer m’a distingué dès l’abord parmi tous ses pensionnaires et m’a proposé une chambre individuelle, ce qui était rare. Puis il m’a demandé, en échange d’un hébergement gratuit, de surveiller le réfectoire et d’aider certains des pensionnaires dans leurs travaux d’écriture.
C’est ainsi que je suis devenu une sorte de « pion », de surveillant, dans un foyer de jeunes. À ce moment-là, les relations avec ma famille étaient très réduites sans téléphone, le seul lien avec le Sénégal restait la correspondance, mais les lettres mettaient au minimum une semaine pour parvenir à destination.

Cette période de petits boulots a duré deux à trois ans. Puis, vers vingt et un ans, j’ai rencontré une personne qui m’a conseillé de reprendre mes études pour avoir une vraie formation. Au hasard de mes lectures, j’étais tombé sur un article qui faisait une description de l’ENA (École nationale d’administration) qui m’avait fasciné. L’article précisait qu’on augmentait ses chances d’admission en faisant une faculté de droit ou « Sciences-Po » (École libre des sciences politiques). Je me suis donc inscrit à Sciences-Po, à Aix-en-Provence, après avoir réussi l’examen spécial d’entrée à l’université, une équivalence du bac.

Contraint de toujours subvenir entièrement à mes besoins, je travaillais, comme au marché aux poissons de Marseille, à des heures qui me permettaient de suivre ma scolarité. Sciences-Po est une école très stricte, où on ne peut pas, comme à la faculté, choisir ses cours. J’étais dans la situation particulière d’avoir deux temps pleins, comme étudiant le jour et comme travailleur manuel le soir ou le petit matin, ou même la nuit. Les professeurs ne connaissaient pas ma situation, pas plus que mes camarades, que je n’avais guère le temps de fréquenter.

Par la suite, la rencontre avec un inspecteur des PTT qui était aussi pigiste au journal La Marseillaise,
où il s’occupait plus spécifiquement de l’Olympique de Marseille, a été essentielle dans mon parcours. C’est lui qui m’a permis, m’ayant pris en sympathie, de devenir moi aussi pigiste au journal marseillais. Après un essai de claviste à l’imprimerie, j’ai été nommé au service correction du journal, poste beaucoup plus en conformité avec mes aptitudes. Il me plaisait de reprendre les copies, de les relire, d’en corriger certaines, aussi bien sur le plan sémantique que sur le plan grammatical. Je continuais en même temps de faire des piges, alternativement sur le basket et sur le football amateur.

Les circonstances ont fait que par le jeu des absences et des maladies, le service des sports s’est trouvé privé des habituels titulaires de la rubrique « Olympique de Marseille », que le rédacteur en chef de l’époque, Jean-Claude Razzoli, m’a donc instamment demandé de reprendre en main ; ce que j’ai fait avec un plaisir non dissimulé, et même avec « gourmandise ». Je crois avoir été très rapidement apprécié par les lecteurs du journal. Ils ont été très nombreux, après le retour des habituels titulaires de la rubrique, à demander que je garde mes fonctions. C’est ainsi que je suis devenu à mon tour le titulaire de la rubrique consacrée à l’OM.






Le journaliste sportif

Je suis resté à La Marseillaise de 1975 à 1987. Le chef du service sportif, Pierre Andreis, était un communiste pur et dur, un homme d’une intégrité morale absolue, au-delà même de ce qui est imaginable, d’un
désintéressement confinant au sacrifice, comme le montrait le décalage entre son traitement et ce à quoi il aurait pu aspirer compte tenu de son ancienneté et de ses compétences. Il ne vivait que par et pour le journal, où il passait ses journées. À l’époque, la presse marseillaise comptait de nombreux journaux. Le Provençal, le plus lu, dont Le Soir était un satellite, était plutôt socialiste et appartenait à Gaston Defferre, le maire de Marseille ; Le Méridional, l’autre quotidien, penchait très à droite, alors que La Marseillaise était communiste. Mais les clivages politiques n’empêchaient pas une certaine confraternité entre journalistes sportifs des différents quotidiens – avec peut-être de la part des journalistes du Provençal une idée de leur prééminence, leur journal ayant les meilleures ventes, et exerçant donc la plus grande influence.

Nommé à la tête de L’Hebdomadaire, le journal lancé par Michel Pezet, autre grande figure du socialisme local, pour contrebalancer l’influence du Provençal de Gaston Defferre – tout cela relevait en fait d’une rivalité interne entre les deux grands barons de la gauche marseillaise –, Jean-Noël Tassez, qui était jusque-là le directeur de la rédaction de La Marseillaise, s’est rapproché de moi et de quelques autres pour créer avec lui ce nouveau journal. L’expérience n’a pas été véritablement concluante, on a voulu innover sans en avoir les moyens. Le journal n’a vécu en tout et pour tout que deux à trois mois. J’en suis parti avant la fin, car j’ai été l’objet d’une ­double sollicitation. La première de la part des promoteurs d’un quotidien sportif, Le Sport, initié par Xavier Couture, passé à TF1 et Canal Plus, et aujourd’hui à Orange, qui me proposaient
d’être leur envoyé spécial permanent pour la région Méditerranée. L’autre proposition, reçue en même temps, émanait du bihebdomadaire France Football qui m’offrait un poste de reporter. J’ai choisi la première offre. L’expérience de L’Hebdomadaire m’avait laissé dans la position du « chat échaudé », je voulais retrouver la presse quotidienne que je connaissais depuis longtemps. Je me suis dit aussi que si des journalistes quittaient le groupe France Football-L’Équipe pour aller créer Le Sport, je ne devais pas hésiter.

C’est ainsi que je me suis engagé dans cette aventure fabuleuse, dont je garde l’un des souvenirs certainement les plus marquants de mon parcours profes­sionnel. Le quotidien L’Équipe, qui voyait son monopole menacé, avait rigoureusement réagi à l’annonce du nouveau quotidien sportif et lancé une campagne de pub sans précédent. Il changea profondément le contenu de certains de ses articles, notamment ceux traitant du football, en copiant avant l’heure ce que Le Sport avait promu de manière inédite. Comme, notamment, la notation des joueurs, qui ne se faisait pas auparavant, et tout un travail de terrain, une « explication de texte » plus affirmée qui faisait appel aux acteurs mêmes. Les matchs étaient expliqués à travers les acteurs et non plus selon le seul point de vue extérieur de l’analyste. Il fallait intégrer dans les articles ce qui avait été recueilli dans les vestiaires. Malheu­reusement, une querelle a opposé les différents actionnaires du Sport qui tirait autour de soixante-dix mille à quatre-vingt mille exemplaires alors qu’il lui en fallait autour de cent vingt mille pour s’équilibrer. Le Sport s’est arrêté brutalement durant l’été 1989. Différents quotidiens m’ont alors sollicité,
notamment Nice Matin ou Le Parisien, qui n’était pas à l’époque le journal de qualité qu’il est devenu aujourd’hui. Mais, secoué par l’arrêt du Sport, je ne souhaitais pas revenir dans la presse régionale. Les journalistes qui ont partagé avec moi cette expérience étaient très talentueux. On les retrouve un peu partout dans le paysage de la presse sportive, et même certains ont changé d’affectation avec bonheur. J’ai pour habitude de penser que si ce quotidien existait encore, j’y serais toujours journaliste, peut-être pas à Marseille mais à Paris, dans l’équipe de la rédaction en chef. Ce fut une aventure exceptionnelle.






L’agent de joueurs

C’est à ce moment-là que deux footballeurs, assez proches de moi à l’époque, Joseph-Antoine Bell, gardien de but de grand talent à l’Olympique de Marseille, et Basile Boli, international français qui jouait alors à Auxerre, m’ont poussé à devenir leur agent en m’expliquant que la place méritait d’être occupée. Au vu de l’expérience que j’avais acquise et de ma connaissance du milieu du football, ils pensaient que ce serait une bonne chose que je puisse assister les joueurs, essentiellement ceux venus d’Afrique, souvent bien moins au fait des choses que les autres. J’ai longtemps hésité avant d’accepter le challenge. J’avais une image de la vie des agents qui n’était pas forcément très reluisante. Et la représentation que les gens s’en faisaient ne me convenait pas plus. Après moult hésitations, j’ai finalement accepté de m’engager dans une nouvelle carrière, non sans m’opposer des garde-fous personnels,
sur le plan de la pratique, de la morale, et de la manière dont j’entendais mener ce métier. Je me suis fixé à moi-même des règles dont je ne suis jamais sorti.

La première règle était de ne pas signer de contrat, ou de ne contraindre aucun joueur par l’existence d’un contrat au sens classique du terme. Pour ne pas les enfermer dans un cadre mercantile, je ne passerais avec les joueurs que des contrats oraux, d’ordre purement moral, mais qui ont autant de valeur, pour ceux qui ont une autre manière de voir les choses, que les contrats classiques. La deuxième règle prescrivait de ne pas me faire payer par les joueurs mais par les clubs pour lesquels j’avais réalisé ces transactions. Dans le même ordre d’idées, je me disais que je devais être quelqu’un qui puisse donner aux joueurs des éléments de réflexion, de compréhension, de suggestion, et même de choix : être auprès d’eux quelqu’un qui les aide véritablement à avancer dans leur carrière, et qui ne soit pas là que pour les contrats. Je crois que, dans la pratique, j’ai réussi à tenir cette ligne de conduite. Et, quand j’ai arrêté ce métier, j’ai pu me dire qu’il n’y avait pas eu une seule fois où j’aurais pu rougir ou avoir honte de ce que j’avais fait.

Avant de partir à l’OM, j’avais plus de soixante-dix joueurs avec moi, dont Marcel Desailly, qui était encore international à l’époque, Grégory Coupet, William Gallas, Didier Drogba, Laurent Robert, quasiment tous des internationaux ; il y avait aussi Frédéric Kanouté, etc. J’avais créé une structure, « Mondial Promotion », au sein de laquelle j’ai travaillé seul pendant longtemps avant de recruter une secrétaire assistante ; suivie de deux autres assistants, dont Étienne
Mendy, un ancien joueur de football qui m’avait beaucoup aidé à approcher certains joueurs. Ma méthode de travail lui convenait parfaitement, il me faisait rencontrer les joueurs sans en attendre un quelconque bénéfice ou retour matériel. C’est grâce à lui que j’ai connu des garçons comme Grégory Coupet, dont on connaît le parcours, ou comme Jean-Pierre Cyprien, qui aurait pu avoir une grande carrière internationale mais qui a été malheureusement stoppé dans son élan par une grave blessure. Mendy pensait que je pouvais leur apporter quelque chose. Sa philosophie étant donc très proche de la mienne, j’ai fini par lui suggérer de venir travailler avec moi dans « Mondial Promotion », à la fin de sa carrière. Il y avait aussi Thieremo Seydi, garçon très volontaire et déterminé, et de surcroît « découvreur » de Didier Drogba pour la société, et qui complétait à merveille l’équipe par son entregent. Je n’oublie pas non plus Michel Touati.

Au départ, j’ai surtout travaillé avec des footballeurs africains ou noirs. Puis le bouche-à-oreille a élargi le premier cercle de joueurs avec lesquels je collaborais. Il n’était absolument pas question, et je suis resté à peu près toujours sur cette ligne-là, d’aller voir des jeunes joueurs de moins de dix-huit ans. Je m’y refusais, sauf pour donner des conseils, de manière gracieuse, quand les parents eux-mêmes venaient vers moi. Rien à voir avec les mœurs d’aujourd’hui, et ces joueurs entourés de parents, ou d’amis, qu’il faut associer dans les éventuelles commissions reversées dans les transactions…

Les footballeurs parlaient entre eux de mes compétences, le cercle s’est élargi et de nombreux joueurs blancs m’ont rejoint. Mais il y eut une exception. Un
joueur que j’avais rencontré avait souhaité à l’époque travailler avec moi, mais, au dernier moment, il a préféré renoncer. Le motif ? Il ne savait pas comment serait perçu le fait qu’il travaille avec un… Noir ! Ce garçon s’appelle Jérôme Rothen. Je trouve cela étonnant, encore aujourd’hui : il pensait, bien qu’il ait adhéré à mon discours, qu’il était un peu risqué pour lui de prendre un agent noir…

Au quotidien, le travail d’agent ne consiste pas seulement à signer les contrats. Il faut savoir tout autant « pouponner » les joueurs qui ont besoin de réconfort que les brusquer quand la situation l’exige. Il faut finalement arriver à les traiter en adultes, savoir leur dire ce qu’on pense sans craindre de les perdre. Aujourd’hui la plupart des agents suivent le joueur, c’est lui qui décide. Moi, les joueurs ne venaient pas me dire ce que j’avais à faire, et je n’hésitais pas à les secouer quand il le fallait. Mais les soirs de match, j’avais tendance à appeler plutôt ceux qui étaient blessés ou qui ne jouaient pas pour les réconforter, ceux qui avaient marqué ou gagné n’ayant pas nécessairement besoin de mon soutien.

Le métier suppose une connaissance du football, une familiarité avec le milieu. Pour moi, il était important de mettre en adéquation un joueur et un club, un joueur et un entraîneur. C’est ainsi que lorsque Marcel Desailly a voulu quitter Nantes, il était plutôt attiré par l’AS Monaco, parce qu’il lui semblait qu’il y avait déjà là-bas une plus grande stabilité qu’à Marseille. Et pourtant, j’ai mis toute mon influence en jeu pour essayer de l’orienter vers Marseille, car j’étais à peu près convaincu, connaissant
Marcel, qu’il lui fallait un contexte de pression pour qu’il puisse donner tout ce qu’il avait. C’est le caractère de Marcel de n’être jamais aussi fort que lorsque la pression est forte, et, à Monaco, j’avais peur qu’il ne fonctionne à l’économie. Il a donc fallu que je trouve les mots adéquats pour le convaincre, alors que sa religion était faite et que Monaco lui apparaissait comme le club idéal, conviction renforcée par le fait que sa femme voyait dans ce choix un salaire plus assuré et une vie plus calme. Mais tous les deux ont quand même fini par m’écouter.

Il y a eu aussi le cas de Laurent Robert qui, contacté­ via mon entreprise par le club anglais de Newcastle, a commencé par refuser. Je dois dire que, ne connaissant pas encore Newcastle, j’étais moi-même un peu circonspect. Mais il était de mon devoir d’approfondir le dossier et d’en savoir plus sur cette offre. Les conditions financières proposées étaient très importantes et n’ont pas laissé le garçon insensible. Je lui ai donc suggéré de nous rendre sur place pour découvrir le club de l’intérieur, son stade et la ville elle-même. Ce que nous avons fait. Laurent a dit immédiatement : « Oui, je reste ici, je signe. » Les quatre années qu’il a passées là-bas montrent son attachement pour la ville et pour le club.

Il y a des joueurs avec lesquels des liens d’amitié se sont noués. Comme avec Marcel Desailly ou Basile Boli, ou encore Abedi Pelé, qui m’a confié ses deux enfants venant jouer à l’OM alors qu’ils étaient sollicités par des clubs étrangers, sa femme ayant dit qu’elle ne les enverrait à Marseille qu’à la condition que j’en accepte le tutorat…


Le métier d’agent, c’est aussi la rencontre avec les présidents de club. Il y en a un, Claude Bez, dont les pratiques et les réflexes d’homme intègre sont restés gravés dans ma mémoire. Voilà un homme qui ne revenait jamais sur ses engagements, quand il vous disait quelque chose, c’était écrit définitivement. Il ne cherchait jamais à ruser, ou à prendre les gens pour ce qu’ils n’étaient pas. C’est un homme, donc, que j’ai beaucoup apprécié en dépit de ce qui lui est arrivé1. Je crois savoir que les ennuis qu’il a connus viennent justement de ce sens de l’amitié et de l’engagement dont je parlais. Il n’a jamais voulu « mouiller » ni ses collaborateurs ni aucun de ses interlocuteurs passés devant la justice, préférant endosser la responsabilité de toutes les malversations relevées par l’instruction. Je pense aussi à François Yvinec, le président de la grande époque du Brest Armorique, quelqu’un de très franc, de très coopératif ; ou encore à Louis Nicollin, l’emblématique président du club de Montpellier, un grand classique, un homme de cœur, qui pouvait accepter par pure humanité des conditions qu’il aurait rejetées sans discuter pour toute autre raison, comme de prolonger le contrat d’un joueur africain dont la famille dépendait complètement pour se nourrir et se vêtir ; il y a eu aussi Jean-Pierre Hureau, ancien président du Havre AC et aujourd’hui représentant de la Ligue française de football, un homme à qui il n’était pas facile d’arracher un centime de plus que ce qu’il avait
décidé, plutôt près de ses sous donc, très regardant, mais un homme affable, respectueux, et qui aime passionnément le football.






Le président de l’OM

En 2004, Christophe Bouchet (président de l’OM d’avril 2002 à novembre 2004) me proposa le poste de manager général de l’OM. J’avais beaucoup plus à perdre qu’à gagner en acceptant son offre. Mon entreprise marchait bien, elle gagnait suffisamment d’argent, je conseillais et conduisais la carrière des plus grands joueurs en France et pour certains en Europe. Tout allait bien, donc, mais Christophe Bouchet a su se montrer très persuasif. Il a fait le siège de mon bureau – je le dis souvent en souriant, mais c’est la vérité – pendant deux mois sans discontinuer, revenant sans cesse à la charge avec des arguments nouveaux, allant même jusqu’à solliciter des amis communs pour me convaincre…

Je dois dire que c’était un choix cornélien. L’attrait de la nouveauté, la curiosité de voir comment je pourrais mettre en application mes idées étaient en balance avec la sécurité que représentaient mes activités du moment. J’ai longtemps hésité, puis je me suis rendu à Dakar où j’ai rencontré un de mes grands amis, M. Youssoupha N’Diaye, ministre d’État, ministre des Sports, ancien président du Conseil constitutionnel du Sénégal lequel, après m’avoir écouté, a fini par me dire, en me regardant dans les yeux : « Écoute, dans la vie, il faut savoir changer et prendre des risques. Je crois que pour toi, c’est le moment. »
Connaissant l’homme et son sens de la mesure, l’affection qu’il avait pour moi, son conseil a été un formidable encouragement. Dans la soirée, j’ai pris mon téléphone et appelé Christophe Bouchet pour lui annoncer : « Banco, j’y vais ! » D’autant plus que des joueurs comme Didier Drogba ou même Marcel Desailly m’ont également encouragé, me disant qu’il était peut-être bon, au regard de ce qu’ils savaient de moi, que je change d’optique et d’orientation.

Il a fallu que je cède ma société d’agent pour éviter tout conflit d’intérêt. Je dois rappeler une bonne fois pour toutes (!) comment les choses se sont passées. Je ne voulais pas que mon choix puisse prêter à confusion, ou, en tout cas, à des incompréhensions. Deux jours après avoir accepté la proposition de Christophe Bouchet, il s’est alors produit quelque chose d’assez étonnant. Je recevais de Russie un message de Pierre Frelot qui me félicitait de devenir dirigeant de club, au moment même, me précisait-il, où lui, l’ancien directeur financier du PSG, devenait agent de joueurs, puisqu’il venait de réussir l’examen délivrant la licence professionnelle. Cela a fait tilt dans ma tête. Pierre est un garçon que j’ai toujours apprécié, et pour lequel j’ai beaucoup d’estime. Lorsque je travaillais dans le métier et qu’il était le responsable des finances du club parisien, nos relations ont toujours été empreintes de cordialité. C’est un homme qui savait respecter ses engagements et tenir parole. Et, en tant qu’agent, il présentait, à mes yeux, des qualités déterminantes : débutant dans la profession, il était vierge de tout problème, il avait aussi l’avantage, par rapport à d’autres, de connaître parfaitement le fonctionnement d’un
club, de savoir ce qu’était un contrat et d’avoir de nombreuses connexions à l’étranger. Je lui ai donc proposé de lui céder ma société, tout en le prévenant que j’expliquerais à mes garçons les raisons de mon choix et que je les laisserais libres de rester ou non dans la société. Il a abandonné aussitôt l’affaire qu’il menait en Russie pour débarquer à Marseille dès le lendemain. Nos accords ont été entérinés assez rapidement, sous le contrôle des avocats que j’avais choisis pour suivre la régularité de l’opération.

L’enjeu était d’abord de m’éloigner du métier d’agent, objet de plus en plus de suspicions et de critiques souvent injustes. Entendre certains donner des leçons aux agents, alors qu’eux-mêmes avaient des pratiques souvent irrégulières, m’était devenu insupportable. Je dois reconnaître que les agents n’étaient pas tous des personnes fiables. Le problème de ce métier est qu’il attire, au vu des chiffres faramineux qui sont parfois annoncés dans la presse, tous ceux qui sont assoiffés d’argent et qui pensent pouvoir en gagner beaucoup en peu de temps. Les amateurs y venaient sans préparation, sans connaissances spécifiques, sans autre projet que de tomber sur la bonne affaire. De plus, le métier n’était pas toujours jugé à sa vraie valeur par les dirigeants de club, dont certains, en contradiction avec ce qu’ils connaissaient des bonnes pratiques des agents vraiment professionnels, affichaient des positions publiques sans risque en répétant les lieux communs habituellement adressés à l’encontre des agents.

L’autre raison de mon éloignement était que j’avais fait finalement le tour de la question. J’exerçais depuis
quatorze ans un métier devenu certes rémunérateur, puisque la société que je dirigeais s’occupait de joueurs très cotés, mais il n’y avait pas que ça qui comptait : il y avait aussi cette curiosité de se dire : « Faisons autre chose pour voir un peu ce que ça va donner. »

Je suis devenu « manager général » à l’OM en 2004. Christophe Bouchet était le président, et mon rôle était de m’occuper de toute la vie sportive du club ; c’est-à-dire d’impulser une politique sportive en ayant en charge la gestion de l’équipe première, aussi bien l’entraîneur, José Anigo à l’époque, que le corps des intendants. J’étais le trait d’union entre la présidence et les sportifs. En relation directe avec l’entraîneur, je devais réfléchir sur le recrutement au niveau sportif avant d’en parler au président. Il y avait aussi les médecins, les kinés, etc. Christophe m’a nommé « manager général » pour donner à mon rôle plus de consistance encore, mais mes attributions se rapprochaient plutôt d’un travail de directeur sportif.

À l’automne, la grogne des supporters alimentée par les mauvais résultats en championnat et le départ vers l’Angleterre de Didier Drogba, l’attaquant emblématique du club, ont contraint Bouchet à la démission. Ça a été un moment difficile : j’étais venu pour travailler avec un ami, et celui-ci était maintenant contraint à la démission.

Dans de telles situations, on peut se demander si l’on a fait le bon choix, si l’on a pris la bonne décision. Mais le vin était tiré, il fallait le boire jusqu’au bout. Le départ de Drogba a été très certainement la raison principale de la crispation des supporters. On avait vendu le meilleur joueur de l’OM alors même que celui-ci avait déclaré publiquement à plusieurs
reprises qu’il voulait rester à Marseille. La responsabilité du club semblait donc engagée aux yeux des supporters, d’autant plus que Didier allait plus ou moins confirmer cette hypothèse. Deuxième raison : les résultats. On avait pris un bon départ dans le championnat, puisque après les trois premiers matchs l’équipe comptait sept points sur neuf possibles, et puis patatras ! tout s’est écroulé à partir du quatrième match, une défaite face à Metz avec comme exécuteur des ambitions marseillaises un certain Ribéry, encore presque inconnu à l’époque. À partir de là, les relations se sont très vite dégradées entre le club et les supporters. Vint ensuite l’élimination en Coupe de la Ligue, en novembre, à la dernière minute de la prolongation contre le PSG. La défaite devant l’« ennemi n° 1 » des Marseillais a déclenché une crise violente qui a eu raison de Christophe Bouchet, de manière, à mon avis, assez injuste. Christophe avait fait un travail remarquable lors des deux années de sa présidence. Il a su mettre en place des structures dans lesquelles il nous a été possible ensuite d’agir pour donner au club la stabilité qu’il recherchait depuis longtemps. Sur le plan financier, il avait amorcé assez nettement le redressement du club. Je pense que dans cette affaire-là, le manque de communication, assez paradoxal pour un journaliste, un excellent journaliste même, est certainement en cause. Christophe n’a pas su s’expliquer, il n’a pas su communiquer.

Mon nom s’est imposé quasiment immédiatement pour la présidence. La crise était à son paroxysme et il n’y avait plus de dirigeant visible à part moi. J’étais le seul qui faisait face à la presse, qui répondait aux
questions. José Anigo, qui avait déjà démissionné car les résultats ne le satisfaisaient pas, vivait assez mal la situation. L’animosité extrême qui régnait entre lui et Christophe Bouchet n’a pas contribué à calmer les choses. J’étais donc le seul interlocuteur officiel et, lorsqu’il s’est agi de mettre en place un directoire, mon nom s’est presque naturellement imposé, à côté de celui du directeur général arrivé en même temps que moi, Vivian Corzani (lequel est resté un ami), et de Philippe Meurice, le responsable des finances. J’ai failli moi-même partir… Et Christophe a été l’un de ceux qui m’ont poussé, qui m’ont le plus encouragé à rester et à me dire que je n’avais pas le droit de quitter le navire dans la tempête.

Peu après, Louis Acariès a été envoyé en tant qu’auditeur par l’actionnaire2. Lorsqu’il est arrivé, tout le monde lui a fait acte d’allégeance, ce qui n’est pas dans ma nature. Nos rapports ont donc été d’abord plutôt conflictuels. C’est une forte personnalité et je pense en être une autre. En me mettant en opposition avec certaines choses qu’il affirmait, je me suis retrouvé en quelque sorte dans le camp d’en face. Mais il a compris assez vite le rôle qui pouvait être le mien au sein du club, et il a su faire taire son orgueil. Nous avons pu ainsi nous rapprocher et travailler, à partir de ce moment-là, en bonne intelligence. Nos bonnes relations perdurent aujourd’hui encore.


Par la suite, le départ de joueurs importants n’a pas entraîné des crises comparables à celle connue lors de celui de Drogba. Le départ de Ribéry en 2007, par exemple, n’a pas suscité la même tempête que celui de Drogba, qui était un problème que j’ai trouvé en arrivant au club. Celui de Ribéry, j’ai pu en avoir la maîtrise. Lyon, le champion de France en titre, avait fait de ce joueur, après sa première saison brillante à l’OM, la cible principale de son recrutement et l’objet d’un forcing effréné. L’argument qu’on nous opposait consistait à affirmer qu’on ne peut pas garder un joueur qui veut partir. À cet argument, je répondais que rien n’oblige un club qui ne veut pas vendre un joueur à le faire. Cette période a coïncidé avec la Coupe du monde en 2006. Jean-Michel Aulas, le président de l’Olympique lyonnais, n’a pas facilité les choses, ni par certaines déclarations répétées ni par sa proximité avec l’équipe de France et donc avec Franck Ribéry. Tous les jours, une information nouvelle revenait sur le départ présenté comme acquis de Ribéry : avec Marseille c’était fini, le joueur avait envie de jouer dans une « grande » équipe, etc. Je suis resté très calme devant tout cela, même si au fond de moi j’étais plus qu’agacé. J’ai tenu le cap en répétant que, de toute façon, Ribéry ne partirait pas cette saison. Le public était de mon côté, même si les supporters marseillais n’y croyaient pas trop et pensaient que je finirais par céder. On a tenu bon, et Ribéry finalement est resté. C’était une bonne surprise pour le public, mais c’était aussi une manière de le préparer et de lui faire comprendre que, vu la compétition économique et financière, on
ne pourrait pas garder le joueur éternellement. Le public était préparé et avait compris que le départ de Ribéry, à la fin de la saison, ne pourrait pas être évité. La séparation s’est donc passée très sereinement.

Le départ de Samir Nasri en juillet 2008 a été un autre moment de tension, que nous avons su gérer également de façon sereine. La frange la plus impliquée de nos supporters savait que son départ était inéluctable pour deux raisons essentielles. La première : le garçon lui-même avait manifesté ce désir. La deuxième : au vu de la nouvelle réglementation, un joueur, au bout de la troisième année de son ­contrat, pouvait partir en dédommageant ce dernier du nombre de mois lui restant à honorer, en fonction de son salaire. Nous avons donc organisé ce transfert, de manière je pense intelligente, et en préservant les intérêts du club : sans préjuger de ce qu’aurait pu être sa position en cas de conflit, il était beaucoup plus raisonnable pour Nasri comme pour nous-mêmes de trouver une solution rapide, ce que nous avons fait ensemble. Son départ a donc été accepté et bien compris de tout le monde.






Les premières leçons d’une présidence

J’ai agi très tôt, dans ma pratique de président, avec l’idée que je devais travailler chaque jour comme si c’était le dernier tout en préparant l’avenir. C’est dans cette contradiction-là que l’on se débat quand, d’un côté, on est farouchement attaché à sa liberté, et que, de l’autre, on est investi dans une mission à moyen ou long terme. M’accrocher à cette idée m’a aidé à tenir
le coup et, finalement, à sortir de la contradiction : tous les jours peuvent être les derniers, mais ce que je fais aujourd’hui peut servir utilement pour demain.

Au cours de ma présidence, il y a eu des moments forts, de ces moments où l’on peut sentir que les choses bougent effectivement et changent en profondeur. Comme, par exemple, certains matchs que nous avons disputés en Intertoto3. J’étais favorable à ce que nous jouions cette compétition, même si certains pouvaient être légitimement très réticents4. Je me souviens pourtant de ce match fabuleux que nous avons gagné contre les Espagnols de La Corogne, après avoir perdu 2 à 0 chez eux, puis après avoir été tenus en échec sur notre terrain jusqu’à la mi-temps, pour finalement arriver à marquer cinq buts. Ce jour-là, je crois que le stade Vélodrome a connu une soirée dont il a seul le secret. Certains d’ailleurs ont reproché bien plus tard à Robert Louis-Dreyfus, qui assiste le plus souvent possible, depuis sa loge présidentielle, aux matchs de son équipe, d’avoir manifesté sa joie avec trop d’exubérance. en rappelant
qu’il ne s’agissait que d’une finale de coupe Intertoto. Comme si dans l’émotion il y avait une hiérarchie ! Comme si on devait labelliser le bonheur !

Dans cette affaire-là, c’est le plus profond de la chose sportive qui s’est exprimé explosivement en provoquant une telle passion, des sentiments aussi forts, chez tous ceux qui ont assisté à l’événement. Ce soir-là, quelque chose s’est écrit, qui m’a amené à penser que l’on devait pouvoir aller plus loin. Chaque année ou presque, depuis que je suis là, nous nous sommes qualifiés pour une compétition européenne. Les deux premières années pour la coupe de l’UEFA par l’Intertoto, les deux suivantes pour la Champion’s League, la plus prestigieuse des compétitions de clubs. Il y a eu d’autres faits marquants, comme ce fameux conflit lors d’un match PSG-OM5 portant sur un problème de sécurité causé indirectement par le nombre trop faible de places attribuées, contrairement aux usages, aux supporters marseillais, en réponse de quoi j’ai pris la décision d’envoyer à Paris l’équipe réserve6. Les supporters ont apprécié notre attitude de solidarité et d’intransigeance. De même que dans l’affaire Ribéry, cela a convaincu les derniers supporters sceptiques que l’on faisait ce que l’on disait et que l’on disait ce que l’on faisait.

La qualification à la Champion’s League a été une étape décisive dans notre avancée lors de la saison 2007-2008 ; elle a été acquise lors de la dernière journée du championnat, ce qui est encore plus fort
en termes d’émotion, d’autant plus que nous partions de tellement loin : nous étions avant-derniers du classement à l’automne, à la fin des matchs aller, une position quasiment impossible à rattraper ! Et pourtant, nous y sommes arrivés au terme d’une chevauchée bien maîtrisée en seconde partie de saison. Ce sont là des moments où l’on a le sentiment unique d’atteindre une grande plénitude.

L’OM a « dans ses gènes » l’ambition d’être le premier. C’est naturellement sa marque de fabrique, même si l’on peut déplorer cette absence de victoire significative dans les grandes compétitions depuis tant d’années. L’OM n’a plus gagné aucun titre ni sur la scène nationale ni sur la scène continentale depuis son sacre européen de 1993, sous l’ère Tapie ! L’OM reste pourtant aujourd’hui le club le plus médiatique de France, celui qui attire le plus de spectateurs, celui qui compte le plus de supporters et qui a le public le plus « chaud » et le plus disponible de France. Tous les ingrédients sont réunis pour que l’affaire reprenne. Il est vrai que les turbulences des années précédentes n’ont pas permis la mise en place des conditions d’un futur et nécessaire succès, mais j’ai bon espoir, au vu des résultats que nous enregistrons depuis quelques années, aussi bien sur le plan sportif que financier, qu’à terme l’OM retrouve sa place de numéro un.




1 Trésorier des Girondins de Bordeaux, Claude Bez est nommé en 1978 président du club. Il est condamné en 1994 à deux ans de prison dont un avec sursis et à une forte amende pour des « détournements de fonds publics » qu’il aurait orchestrés dans les années 1980. (Toutes les notes sont de l’éditeur.)

2 En novembre 2004, face à la crise qui secoue l’OM, dont il est le propriétaire via la holding Eric Soccer, actionnaire principal du club, Robert Louis-Dreyfus a demandé à l’un de ses proches, Louis Acariès, ancien boxeur professionnel, devenu promoteur de combats de boxe et entraîneur entre autres de Brahim Asloum, d’effectuer un audit du club marseillais.

3 Troisième niveau, et donc le plus bas, des compétitions européennes, qui oppose par poules les tenants des coupes nationales ainsi que la ou les équipes placées après la seconde ou la troisième place de leur championnat respectif. Les vainqueurs sont qualifiés pour la coupe de l’UEFA, second niveau des compétitions européennes.

4 Pour trois raisons essentiellement : la première tient à la faible exposition médiatique et donc financière de cette compétition qui peut même coûter de l’argent à certaines équipes ; la seconde au fait que les épreuves commencent très tôt dans la saison pour des équipes dont le temps de préparation, déterminant avant la reprise du championnat, s’en trouve d’autant raccourci, sans parler des risques d’accident auxquels s’exposent des joueurs mal préparés ; la troisième à la faible valeur symbolique de matchs opposant des équipes européennes souvent de faible notoriété.

5 Voir le chapitre « PSG-OM », p. 93.

6 Une équipe quasiment sans titulaires et composée de joueurs venant du centre de formation.







PASSION OM

pascal boniface : Ce qui unit l’actuelle équipe dirigeante de Marseille, n’est-ce pas d’être constituée de personnalités animées par une même passion pour cette ville et pour ce club ?




pape diouf : Incontestablement ! Même s’il s’agit de commentaires flatteurs pour nous, c’est exactement ça. L’équipe a été complétée par Julien Fournier, qui était d’abord au centre de formation et qui est maintenant secrétaire général. Je joindrai à ce groupe Nathalie Paoli, que certains appellent mon « petit soldat » et qui est en charge de la communication. C’est un poste stratégique à Marseille. Je ne saurais oublier Elfi Hoffer, mon assistante personnelle, ni les autres, tous les autres, comme par exemple Guy Cazadamon, le directeur de la sécurité. Tous ensemble, on a essayé de faire valoir ce côté responsable. En parallèle de la passion que nous avons pour le club, nous voulions montrer
qu’on peut tout à fait gérer un club comme Marseille sans verser dans le ridicule.




p. boniface : Tapie1 avait acheté la paix avec les ­supporters en leur déléguant le système d’abonnement. Ce sont les clubs de supporters qui gèrent, achètent et revendent les abonnements en gardant une marge pour eux, ce qui constitue un manque à gagner pour le club. Comptez-vous revenir sur ce système ? Comment dialoguez-vous à ce sujet avec les supporters ?




p. diouf : Ce que Tapie a concédé aux supporters, le contexte de l’époque l’exigeait sans doute. C’est un peu ce que j’appelle une « Bastille conquise ». On ne remet pas en cause les « Bastilles conquises ». Je reste persuadé qu’il faut essayer de trouver une relation équilibrée entre les entités de supporters et le club, sans remettre en cause ce qui apparaît désormais pour les premières comme des gains acquis. Nous dialoguons très simplement et très sincèrement parce que nous les rencontrons régulièrement. Je me suis
aperçu encore, lors de l’accident de car vers Rambouillet2 qui a endeuillé tout le club, combien était organique la relation entre les supporters et le club.




p. boniface : Ça a été un moment très fort d’émotion, vous étiez présent sur la pelouse avant le match au stade du Havre. On a senti là un moment fusionnel assez rare, comme une famille qui était atteinte dans sa chair.




p. diouf : Quelques-uns d’entre eux nous sont très familiers. Et ce jour-là j’étais face à cette tribune unie dans la douleur. Je pouvais voir des places vides, celles que théoriquement devaient occuper certains des supporters qui étaient à l’hôpital et dont je connaissais tout à fait le nom et le visage. Ce fut un moment très fort. Tous, au sein de la délégation marseillaise, nous avons ressenti combien ces gens faisaient partie de notre vie. C’est difficile d’admettre que des personnes, qui avaient quitté la ville dans la nuit et fait une aussi longue route, puissent trouver la mort sur leur chemin. Cela n’a rien à voir avec les batailles rangées entre supporters qui laissent sur le carreau l’un ou l’autre. Là, c’était simplement le destin dans ce qu’il a de plus tragique. Je pensais à deux ou trois des supporters qui étaient encore sur leur lit d’hôpital et dont le pronostic restait extrêmement réservé. Nous avons été profondément touchés, bouleversés,
et nous avons mesuré ce jour-là la force du lien qui nous rattachait à eux.

Pour revenir aux abonnements de l’époque Tapie, ce que les supporters ont acquis, ils l’ont acquis. Il n’en demeure pas moins qu’ils ont l’intelligence de comprendre eux-mêmes que si demain le stade devait être refait, si le stade devait enfin devenir un outil digne de la vie de l’OM, l’outil de développement que j’appelle de tous mes vœux, il est évident qu’il y aurait une nouvelle donne, une nouvelle redistribution des cartes. Mais si les choses doivent se faire, ce sera dans la concertation, et en respectant les intérêts des deux parties.




p. boniface : Il y a là une contradiction potentielle ! D’un côté, le club a besoin de ses supporters, et donc de maintenir ce lien organique, fusionnel. De l’autre, le manque à gagner sur les abonnements entrave les capacités d’investissement du club.




p. diouf : Il y a en effet une contradiction. Mais, à un moment donné, on lâche un peu les considérations économiques et financières pour penser en termes de passion, et pour préserver la présence des supporters, ce qui fait la vie d’un club. En ce sens, on ne pourra jamais, en vue de développer sensiblement les recettes du club, augmenter les tarifs de façon trop conséquente. On ne peut pas le faire, quand bien même nous aurions la maîtrise complète de la gestion des abonnements, sauf à se mettre au diapason des clubs étrangers, notamment anglais, qui ont des abonnements dix fois plus chers que les
nôtres. Mais à Marseille, cela reviendrait à couper le football de ses racines populaires. C’est pourquoi nous comptons sur d’autres paramètres. Pour essayer d’obtenir ces augmentations de recettes dont nous avons pourtant besoin, nous pensons faire du stade un outil de développement, un lieu où l’on aurait envie de venir longtemps avant le coup d’envoi et où l’on aimerait rester longtemps après le coup de sifflet final. Un lieu où il pourrait y avoir des commerces locaux, et que nous pourrions louer pour des représentations.




p. boniface : C’est en ce domaine que la France a manqué sa Coupe du monde 1998 contrairement à l’Allemagne qui a réussi la sienne en 2006. Quels sont les projets pour le stade ? On parle d’un stade d’où le son s’échapperait moins, avec vingt mille places de plus… Est-ce que la candidature 2016 pour le championnat d’Europe des Nations pourrait constituer le coup de pouce nécessaire ?




p. diouf : Il faudrait effectivement que la France obtienne l’organisation de l’Euro en 2016 et qu’elle saisisse enfin cette occasion pour faire de ses stades des outils intelligents comme l’Allemagne a su le faire chez elle. Je l’espère. À Marseille, c’est un peu plus délicat. Aujourd’hui, on avance très lentement, mais en tout cas de manière assez certaine. L’idée que le stade Vélodrome ne puisse pas rester en l’état fait son chemin dans les esprits. Le stade appartient à la ville. Mais c’est aussi l’intérêt de la ville qu’il soit refait. Il est possible aujourd’hui d’agencer des immeubles et
des commerces tout autour du Vélodrome, de manière que, sans tuer l’esprit d’une enceinte sportive, on en fasse un endroit qui puisse véritablement apporter à la ville et au club des ressources nouvelles et conséquentes. On ne peut pas faire l’économie de ce débat, sauf à dire « restons comme nous sommes ». Mais, dans ce cas, si des progrès ne sont pas faits, on se retrouvera peut-être, dans quelques années, au niveau du football belge, qui a perdu beaucoup de ce qui a fait sa force.




p. boniface : Sur un autre plan tout autant passionnel, il y a également beaucoup de fantasmes sur les liens entre le milieu marseillais et l’OM. Qu’est-ce que vous répondez à ces rumeurs véhiculées depuis très longtemps ?




p. diouf : Marseille reste une ville où tout peut être dit ou ne pas être dit. Maintenant, prétendre que le club est quelque part lié aux agissements du milieu, c’est totalement faux. Totalement faux, je le dis très clairement ! La ville n’est pas si grande et que les gens se connaissent, y compris parmi ceux qu’on appelle les gens du milieu, pourquoi pas ? Il y a aussi des policiers que l’on peut connaître, des responsables politiques, des gens du monde judiciaire. Mais j’affirme que cela n’a véritablement aucune incidence sur le fonctionnement et la vie du club.




p. boniface : Lorsque Jean Fernandez, qui a entraîné l’OM pendant un an, a quitté le club en juin 2006 pour aller à Auxerre, il n’a fait quasiment aucune
déclaration. La presse s’est faite l’écho du fait qu’il aurait été l’objet de menaces, et que ce silence, lourd de sous-entendus, était dû à la pression de forces obscures, pour ne pas dire occultes. Que répondez-vous à ces allégations ?

p. diouf : S’agissant de Marseille, on aura toujours dans la presse des commentaires plus que spécieux. Dans cette affaire, la personne la mieux indiquée pour répondre aurait été Jean Fernandez lui-même. Il a déclaré être parti pour des raisons personnelles. Très franchement, je n’ai jamais eu connaissance d’éléments objectifs pouvant amener à évoquer ces menaces dont on a pu parler. Quand j’ai interrogé Fernandez, il m’a simplement laissé entendre que le contexte du club ne lui convenait plus.




p. boniface : L’« affaire » Santos, Santos Mirasierra, le supporter de Marseille emprisonné en Espagne par suite des incidents injustement attribués aux supporters marseillais lors du match Atletico Madrid-OM le 3 octobre 2008, est un exemple supplémentaire de ce qui fait que l’OM est vraiment une famille. Si un membre de la famille souffre, tout le monde est là. Et ce d’autant plus que chacun éprouve alors le même sentiment très fort d’injustice.




p. diouf : Absolument ! Je pense que dans le cas de Santos, tout était réuni pour confirmer l’osmose entre le club et les supporters. Un des objectifs que je m’étais fixé en arrivant était de normaliser les relations entre le club et ses supporters. Le mot « norma
liser » ne signifiait absolument pas dans mon esprit céder aux pressions ou accepter l’inacceptable. Cela ne voulait pas dire non plus acheter les supporters d’une quelconque manière et c’est les sous-estimer que de croire que des gens passionnés comme eux sont corruptibles. J’avais simplement souhaité établir avec eux, comme avec les joueurs et avec les personnes avec lesquelles je travaillais, une relation de ­considération, de respect et plus tard de confiance, ce qui n’était absolument pas évident au départ. Les supporters avaient leurs habitudes, ils avaient aussi une méfiance maladive à l’égard des dirigeants, la crainte de se faire manipuler. Au début, on s’est donc jaugés et on se regardait comme chien et chat. Mais je n’ai jamais changé mon comportement, j’ai toujours tenu un discours de vérité. Je leur disais ce que je pensais d’une situation en étant toujours sincère, et sans jamais faire preuve de faiblesse. Je crois que de la même manière que mes collaborateurs m’ont progressivement admis, je l’ai été par les supporters. Il y a eu certaines incompréhensions, certains malentendus, certaines « prises de bec », parfois assez musclées. Mais lorsque l’un d’entre eux, Rachid Zeroual, leader charismatique, a déclaré à la presse : « Avec le président, cela va bien parce qu’il dit ce qu’il fait et qu’il fait ce qu’il dit, sans avoir peur », j’ai compris alors qu’entre eux et moi les choses étaient normalisées. Il y a Rachid, certes, mais il y a aussi Michel Tonini, la famille Cataldo, Ahmed, qui a succédé à Djamel, Michael, Gilbert…

Pour revenir à Santos, c’est effectivement un fort sentiment d’injustice qui a d’abord prévalu dans les
esprits. Nous étions tous là-bas, nous avons vu ce qui s’est passé. C’est d’abord la police espagnole qui a chargé nos supporters, sous le prétexte, a-t-elle prétendu après coup, de retirer une banderole qui montrait une tête de mort. Mais il s’agit de la banderole traditionnelle d’un groupe de supporters, les « ultras ». Contrairement à ce que peut laisser croire ce nom, ils n’ont rien à voir avec les groupes violents, et cette banderole a circulé pendant des années dans tous les stades européens sans jamais susciter de réactions hostiles. Face à l’intervention extrêmement brutale de la police espagnole, comme on le voit sur les images télé, nos supporters n’ont rien fait d’autre que riposter. Les images, là encore, ont montré que ce sont bien eux qui ont été violemment frappés ; des images utilisées a contrario pour tenter de démontrer malhonnêtement l’agitation de supporters marseillais présentés comme de violents ultras. Santos n’a été arrêté que très tardivement, après la fermeture du stade espagnol, dans un bus des supporters marseillais. Les policiers l’ont reconnu parce qu’il avait une mise assez particulière et qu’il n’a pas hésité à présenter une pièce d’identité espagnole attestant sa double nationalité. Je crois qu’il a été pris, dans cette affaire, comme le bouc émissaire. J’ai le sentiment avec le recul que la police espagnole a voulu envoyer un signal fort aux supporters anglais, qui étaient annoncés en plus grand nombre pour le futur match de l’Atletico contre Liverpool. Le reste relève de certains réflexes d’une police habituée à des actions fort musclées. On a donc arrêté Santos, en accusant les Marseillais d’avoir été les premiers à allumer les feux.
Mais, dans ce cas, la logique policière aurait voulu qu’on n’arrête pas le seul Santos, mais quatre, cinq, six, voire dix supporters. Un meneur ne peut pas tout faire à lui seul, Santos ne pouvait être à la fois Tarzan, Spiderman et Zorro, il faut être sérieux ! Je crois qu’à un moment donné la vanité des hommes est venue se mêler à l’affaire. Les Espagnols ont tout exagéré, puis ont essayé de chercher des preuves qui accableraient Santos. Mais ces preuves n’ont jamais, et pour cause, été produites.

C’est devenu ensuite une affaire diplomatique, parce que les Espagnols sont arrivés à lui donner une ampleur démesurée. Le Premier ministre et le ministre de l’Intérieur espagnols ont pris position dès lors que l’UEFA, dans une première décision3, a prononcé des sanctions énergiques contre le club espagnol, sanctions parfaitement adaptées à ce qui s’était passé pendant le match. Les autorités espagnoles sont donc intervenues sans avoir tous les éléments du dossier, en prenant position de manière très chauvine. Une prise de conscience n’a commencé à se faire jour qu’à partir du moment où nos protestations plus véhémentes ont pu se faire entendre. Mais une bonne partie de la presse française, qui n’a manifesté au départ aucun intérêt pour ce qui s’était réellement passé à Madrid, n’a pas du tout pris la mesure de l’événement. Je dirais même que les médias ont manqué à leur devoir en ne menant
pas d’enquête sérieuse sur la réalité des faits. Durant le premier mois de cette affaire les seules enquêtes furent celle de journalistes espagnols venus jusqu’à Marseille pour nous interroger et avoir notre point de vue et celle du quotidien régional La Provence !

En France, on a sous-estimé l’affaire pour deux ­raisons. La première, c’est l’éternel scepticisme que la classe politique peut avoir s’agissant des supporters de foot et d’autant plus quand on est ultra et non conventionnel­ dans l’apparence. Dès lors que l’un d’entre eux est arrêté, il ne peut être naturellement qu’un hooligan. En l’occurrence, il s’est avéré pourtant que ce n’était absolument pas le cas. Présomption de culpabilité donc et non d’innocence, c’est évident. La seconde raison qui explique cette absence de réaction, cette indifférence, c’est que les politiques en France jouent rarement de la solidarité, comme savent le faire les Espagnols, quand il est question par exemple de nos ressortissants maltraités ou en difficulté à l’étranger. Il y a une tradition espagnole qui implique qu’il ne faut pas toucher à un compatriote. Ce n’est que bien plus tard, quand la condamnation incroyable de Santos à trois ans et demi de prison (après une réquisition de huit ans) fut prononcée par les juges espagnols, que les uns et les autres prirent quand même conscience qu’il y avait dans cette affaire une injustice totale.




p. boniface : Quel bilan pour l’OM tirez-vous des années Tapie ? Quel est son héritage ?




p. diouf : Tapie a eu un immense mérite, celui d’avoir décomplexé le football français. N’oublions
pas que dans les années 1980, quand un club français était qualifié en Champion’s League ou dans les autres coupes d’Europe de l’époque, on se fixait comme seul objectif d’aller le plus loin possible dans la compétition. La coutume était toujours de sous-estimer a priori le football français par rapport au football étranger. C’est Tapie qui a affirmé le premier : « Basta ! Maintenant, un club français doit pouvoir gagner une Champion’s League, l’OM peut le faire. » Et il répétait : « Ce n’est pas seulement moi qui dois en être convaincu, même le jardinier du stade Vélodrome doit être persuadé que l’OM peut gagner la Champion’s League. » Il avait cette capacité unique de décomplexer les gens. Cette capacité formidable de faire partager aux gens ce à quoi il croyait.

Un jour où, alors que j’étais journaliste, je discutais avec lui, il m’avait demandé, incidemment, pourquoi je ne l’aimais pas ! Je lui avais répondu qu’il ne s’agissait pas de ça, que simplement je ne l’admirais peut-être pas autant que les autres, mais plutôt qu’il me fascinait. Il avait cette formidable capacité de galvaniser, de faire se dépasser ceux qui l’approchaient.

Tapie a su réunir sous la bannière marseillaise les meilleurs joueurs français. Il a su aussi avoir la main « très verte » quand il s’est agi de prendre des joueurs à l’étranger, les Francescoli, Pelé, Waddle ou autres Boksic.

Il a été le seul à avoir gagné cette fameuse Champion’s League ! Il est entré de plain-pied dans l’histoire du club et dans la grande histoire du football français. Je ne suis pas loin de penser que Tapie a
indirectement participé à la victoire de l’équipe de France en 1998. Arrivé à la tête du club, il a contribué à décomplexer certains joueurs, je l’ai vécu en direct. J’étais probablement le seul journaliste avec Jean-Louis Pacull, alors correspondant de RMC, à m’opposer à lui, à ses diktats, même assez violemment. Mais quand il s’agit de reconnaître le mérite qui a été le sien, je le fais. Après, évidemment, il y a eu cette malheureuse « affaire VA-OM » !




p. boniface : Il y a aussi les accusations récurrentes d’Arsène Wenger, ancien footballeur français, aujourd’hui entraîneur du club anglais d’Arsenal, reprises par Emmanuel Petit (ex-international célèbre pour avoir marqué le dernier but de la victoire des Bleus en finale de la Coupe du monde en 1998 contre­ le Brésil) dans son livre4, selon lequel des joueurs monégasques auraient été achetés lors du championnat 1991-1992 ?




p. diouf : À l’époque, je croyais aux rumeurs, je me disais qu’il n’y avait pas de fumée sans feu. Mais ces rumeurs n’ont jamais été étayées. Depuis que je suis devenu président, j’ai appris à vivre avec les rumeurs, j’ai appris la malveillance des gens, leur mesquinerie…




p. boniface : Donc, selon vous, Bernard Tapie, au-delà de l’affaire VA-OM, a eu l’immense mérite d’avoir décomplexé le football français ?


p. diouf : Tout à fait ! Après, il est vrai que sa personnalité controversée a aussi engendré des choses plus discutables, notamment cette fameuse affaire VA-OM qui n’a pas rendu service au club en lui valant la « descente aux enfers » que l’on sait. C’est l’aspect le plus négatif de la période Tapie. Mais je pense que son bilan reste quand même largement positif, ne serait-ce que pour cette victoire historique en Champion’s League contre laquelle on ne peut absolument rien dire. Cela a été fait à la régulière, car qui peut croire que le Milan AC aurait pu se laisser acheter ? Tapie est un homme avec qui j’ai entretenu des relations très particulières, en tant que journaliste, en tant qu’agent, mais je dois avouer finalement que j’ai de la sympathie amicale pour lui et de l’affection.




p. boniface : Joseph-Antoine Bell l’accuse de s’être servi de lui dans son combat contre Le Pen, puis de l’avoir ensuite abandonné. Il l’accuse même directement d’être l’instigateur des incidents du match OM-Bordeaux – Bell jouait pour les Girondins après avoir quitté l’OM – pendant lequel des bananes avaient été lancées contre lui parce qu’il était noir. Il estime que ces gestes racistes – qui seraient lourdement condamnés aujourd’hui – n’auraient pu avoir lieu sans une évidente complicité de la direction du club marseillais.




p. diouf : Je suis d’autant plus à l’aise pour en parler que Jo-Antoine Bell était parmi mes meilleurs amis à l’époque. C’est vrai que dans cette affaire-là, la direction du club a peut-être joué un rôle, mais bien sûr
pas celui qui aurait dû être le sien. C’est une certitude ! Il y avait une telle animosité entre lui et Tapie qu’à un moment donné il devenait difficile de faire la part des choses. L’un et l’autre se haïssaient à un point inimaginable. Après le départ de Joseph-Antoine Bell de Marseille pour Bordeaux, il était presque impossible de porter un jugement objectif sur leur relation. Ce sont deux personnalités très fortes. Joseph-Antoine Bell est un garçon qui ne mâche pas ses mots, il est d’ailleurs connu pour ça, même au Cameroun, son pays d’origine. Tapie est lui aussi une autre « grande gueule ». Entre les deux, l’étincelle ne pouvait que trop souvent déclencher l’incendie.




p. boniface : Reste-t-il finalement une « Tapie nostalgie » à Marseille ? Ou Tapie fait-il désormais partie du passé, de ces bons souvenirs lointains mais dont on sait qu’ils ne reviendront pas, à l’image de Marcel Leclerc, le flamboyant président du début des années 1970 ? Son bref retour comme directeur sportif en 2000-2001, qui a été plutôt un échec, n’a-t-il pas définitivement mis fin au mythe Tapie ?




p. diouf : Ce retour-là a effectivement un peu tué le mythe. Avant ce come-back, il n’était pas rare, lorsque cela n’allait pas, que le stade scande le nom de Tapie. Ce retour avait suscité dès son annonce un véritable enthousiasme. Mais les conditions n’étaient plus les mêmes, il n’était plus, surtout, propriétaire du club comme il l’avait été à l’époque. Mais cela n’enlève rien à ses mérites passés.





p. boniface : On a le sentiment qu’il ne faisait plus les bons choix, qu’il avait « perdu la main ».




p. diouf : Il faut tenir compte des changements produits dans le paysage du football par l’arrêt Bosman, et la jurisprudence Webster5. Quand Tapie approchait un joueur, celui-ci s’empressait de venir à Marseille parce que c’était « le » club où il fallait aller. Après l’arrêt Bosman, les joueurs n’étaient plus dans la situation de se dire « Je vais à l’OM, c’est la meilleure possibilité », ils pouvaient désormais aller n’importe où en Europe. Ce n’était plus du tout la même chose. Tapie, comme président, avait l’habitude de prendre toutes les décisions sans en référer à personne, de ne faire que ce qu’il entendait vraiment faire. Mais il s’est rendu compte très rapidement qu’il ne pouvait plus procéder de la même manière. À cause de ces problèmes liés à la réglementation et donc des bouleversements du marché, mais aussi parce qu’il y avait un propriétaire et que ce n’était pas lui. L’OM n’était plus ce qu’il était lors de son premier passage.





p. boniface : Avec également un personnage haut en couleur qui était Pierre Dubiton, directeur financier du club, et qui se présentait comme l’« anti-Tapie ».

p. diouf : Dubiton et Tapie, c’étaient l’eau et le feu, deux grandes gueules, deux fortes personnalités. L’un très accroché aux chiffres, à la comptabilité, à la réalité économique. L’autre beaucoup plus espiègle, qui pensait surtout à faire des équipes, à jouer. Dès le départ, cela ne pouvait pas fonctionner entre eux. J’ai connu Dubiton lorsque j’étais journaliste. Il était déjà vice-président de l’Olympique de Marseille, chargé de la comptabilité et des finances dans les années 1970. J’ai eu avec lui une très bonne relation qui ne s’est jamais démentie. N’ayant pas été partie prenante des problèmes qui l’ont opposé à l’OM, nos relations n’en ont pas été altérées.

J’ai même servi à un moment de conciliateur dans des situations de conflit entre lui et certains responsables du club. Je ne juge les gens qu’en fonction de la relation que j’ai eue avec eux, et je dois dire très sincèrement que celle que j’ai entretenue avec Pierre Dubiton a toujours été très bonne.




p. boniface : L’OM peut-il mieux faire en terme de développement commercial ? Vous êtes le club qui vend le plus de maillots en France6. Il y a même plus de maillots de l’OM vendus chaque année que de maillots de l’équipe de France. Quelle est votre stra
tégie pour améliorer le secteur marketing ? Votre responsabilité et votre préoccupation de président sont-elles de diversifier et d’augmenter les ressources du club ?

p. diouf : C’est peut-être là où le bât blesse ! Il s’agit moins, concernant le commercial, de s’impliquer dans la gestion au quotidien que d’avoir une vision beaucoup plus large, aussi bien dans le temps que dans l’espace. Nous restons largement en tête dans les produits dérivés. Mais on ne tire pas tout le parti possible de notre potentiel commercial et marketing. Dans les années 1980, Manchester United a pris son essor en sachant se vendre, au sens strict du mot. Il nous a manqué ça. Aujourd’hui, on commence à défricher certains terrains, notamment le Proche et le Moyen-Orient, un peu l’Afrique, mais cela reste embryonnaire par rapport à nos véritables capacités.




p. boniface : Vous êtes, en France, le club qui a le plus de groupes de supporters hors la région marseillaise. Avez-vous des projets de développement à l’étranger, sur le modèle des clubs de supporters de Liverpool ou de Manchester qui existent dans de nombreux pays ?




p. diouf : Cela participe de cette vision dans l’espace dont je viens de parler. Quand je vais à Dakar, par exemple, j’y rencontre des associations de supporters de l’Olympique de Marseille. L’anecdote montre la passion que nous suscitons. Mais il n’y a pas eu, pour autant, de retombées commerciales véritables pour le
club. Parce que c’est l’Afrique, et en Afrique les gens donneront tout ce qu’ils ont, à commencer par la passion dont ils font preuve, mais ils ne pourront pas donner ce qu’ils n’ont pas, l’argent. Le Moyen-Orient est davantage un terrain de chasse à explorer que l’Afrique pure et dure, même si on ne doit pas exclure cette dernière. Car il faut rendre au moins à ces gens-là la ferveur dont ils nous entourent. Je pense que l’Asie est aujourd’hui quasiment cannibalisée par le football anglais. On doit être plus imaginatif. Mon sentiment profond est que nous ne tirons pas tout le potentiel de ce que nous représentons.




p. boniface : Pour s’exporter plus, il faut la bonne exposition que donne une réussite sportive. Les clubs anglais ont des clubs de supporters partout dans le monde parce qu’ils sont très exposés du fait de leurs succès sportifs. Leurs droits télévisés sont vendus dans les pays asiatiques. L’amateur de football de base regarde plutôt le championnat anglais que le championnat français. Mais, outre cela, n’y a-t-il pas un message spécifique potentiel de l’OM ? L’OM pourrait s’exporter en disant : « En tant que ville de Marseille, en tant que club de Marseille, nous avons un message de brassage ethnique et social, de multiculturalisme qui nous différencie d’autres clubs. »




p. diouf : Ce message humaniste existe déjà vis-à-vis des populations qui nous manifestent leur passion, comme en Afrique où, effectivement, l’équipe de Marseille est pratiquement vénérée pour son cosmopolitisme et cette diversité dont le club offre l’image.
Mais ce message-là passe-t-il dans le business pur et dur ? Je ne sais pas ! Si le football anglais est à ce point en avance, et incarne la réussite au niveau du marketing, il le doit d’abord à la réceptivité de ce continent énorme qu’est l’Asie. Un continent de surcroît­ en expansion économique. Ce phénomène a joué en plein pour le football anglais. Sorti du continent asiatique, on ne peut quand même pas parler non plus d’une colonisation des esprits par le football anglais. Oui ! le message humaniste peut passer, mais je ne pense pas que cela suffise pour l’essentiel.




p. boniface : Marseille est quand même une ville tout à fait spécifique pour le football. On ne voit pas, dans les rues d’autres grandes villes, des gens qui portent en si grand nombre le maillot de leur club. Comment expliquer cette passion particulière et vraiment spécifique, cet engouement hors norme pour le football ?




p. diouf : Expliquer cette passion marseillaise reste quelque chose de très difficile. En tout cas plus qu’ailleurs. Je pense que Marseille a voulu trouver des palliatifs. La ville a été peut-être, à un moment donné, « larguée » par Paris sur le plan culturel, par ce phénomène spécifiquement français de concentration autour de la capitale. Concentration de pouvoir, de visibilité, de notoriété, de prestige, etc. Il n’y a pas eu non plus, à Marseille, cet essor économique que des villes comme Lyon ou d’autres ont connu. Au contraire, le poumon économique que représente le port a eu les difficultés que l’on connaît. Avant tout
cela, le football était déjà un trait d’union entre les différentes populations qui ont immigré. Il ne faut pas oublier que Marseille est un port d’attache et à ce titre un lieu de rencontres. Il y avait des cultures différentes, des langues différentes, des approches de vies différentes, il fallait trouver un dénominateur commun. Et le ballon rond offrait le plus accessible des dénominateurs communs, un moyen pour des populations différentes de converser et de discuter. Entre ceux qui venaient des pays d’Afrique du Nord ou d’Afrique noire, d’Arménie, d’Italie, etc., il y avait toujours ce ballon qui arrivait à fédérer. L’OM, la fibre olympienne, est le symbole de l’appartenance de la population marseillaise à une forme d’identité commune. On se retrouve vraiment autour de l’OM, le stade Vélodrome est l’endroit en France où probablement il y a le plus de proximité au mètre carré entre des gens aussi différents, ethniquement, culturellement, économiquement ou professionnellement.




p. boniface : Ce qui est remarquable, c’est que précisément les clubs de supporters ne sont pas structurés de façon ethnique ou sociale, il n’y a pas les supporters arméniens, les supporters africains, les supporters maghrébins. Dans chaque tribune on se mélange. Le « supporterisme » de l’OM fait partie du mélange de la population de Marseille.




p. diouf : Marseille compte à peu près une dizaine d’associations de supporters. À la tête de ces associations, on retrouve indifféremment aussi bien des Noirs, des Arabes que des Blancs ; ce qui explique,
pour partie, l’élément fédérateur puissant que reste l’Olympique de Marseille. L’OM a été le symbole qu’on pouvait exhiber, qu’on pouvait montrer à l’extérieur. La devise de l’OM, « Droit au but », prouve que, ici plus qu’ailleurs, le football a toujours été specta­culaire, et voulu comme tel. On a inventé un football qui touche, qui émeut. Ces racines-là ont pris, elles ont prospéré et aujourd’hui sont restées plus que vivaces. Quand on voit la violence qui sévit dans certains stades, on pourrait s’étonner que Marseille ne soit pas plus touchée. Mais, très honnêtement, et en dépit de tout ce qu’on peut qualifier de débordement ou d’excès, le stade Vélodrome reste très préservé.




p. boniface : Il y a de la délinquance en ville, mais il n’y en a pas au stade Vélodrome ? C’est quand même un vrai sujet de réflexion ! Comme s’il y avait une sorte de trêve footballistique. Quand on entre au stade Vélodrome, on laisse à l’extérieur la violence, le racisme. Le racisme est dans la ville, la violence aussi, comme dans toutes les grandes villes, mais le stade en serait exempt ? Comme s’il s’agissait d’un sanctuaire !




p. diouf : C’est exactement cela. J’essaie quelquefois de m’imaginer en président d’un autre club que l’OM. Cela me paraît presque impossible. Or les fonctions sont quasiment les mêmes, les approches sont identiques. À Marseille, ça reste possible. C’est la ville de toutes les choses possibles.




p. boniface : C’est en même temps votre ville, une des villes où vous avez quand même passé la plus lon
gue période de votre vie. Si on vous avait proposé pour des raisons professionnelles, par rapport à vos compétences, la présidence d’un autre club, Paris ou un autre, auriez-vous accepté ? Est-ce que votre passion du football l’aurait emporté pour partir au nord de Marseille ? Ou est-ce que votre passion pour Marseille vous l’aurait interdit ?




p. diouf : Je crois que la passion pour Marseille m’interdirait d’aller ailleurs. Parce que, quand on a aimé Marseille, quand on a été supporter de Marseille, quand on a Marseille dans ses gènes, dans son ADN, il est très difficile ensuite de pouvoir défendre d’autres couleurs avec la même passion, la même farouche volonté, la même envie. Je pense que non ! Si j’allais ailleurs pour des raisons purement professionnelles, et purement « alimentaires », je crois que je ferais les choses avec beaucoup de froideur. Et le football, malheureusement pour moi en tout cas, exclut toute froideur et suppose une passion toujours présente. Ce qui me fait penser que je ne pourrais pas véritablement travailler ailleurs qu’à Marseille.


1 Bernard Tapie a été président de l’Olympique de Marseille de 1986 à 1994. Sous sa présidence, l’OM a remporté, de 1989 à 1992, quatre titres consécutifs­ de champion de France, une Coupe de France en 1989 et une victoire en finale de la Ligue des Champions de l’UEFA en 1993, deux ans après avoir été finaliste en 1991. Accusé d’avoir payé plusieurs joueurs du Valenciennes Anzin Football Club pour qu’ils acceptent de jouer en évitant de blesser et de trop fatiguer les Marseillais, qui devaient affronter, au cours du match suivant, le club italien du Milan AC, en finale de la Ligue des Champions, il est ­condamné, en 1994, à huit mois de prison ferme. Il revient à la direction sportive de l’OM à la fin de la saison 2000-2001, avec pour mission de relever le club en proie à de graves difficultés sportives. Il ne restera en fonction qu’une année, sans parvenir à redonner à l’OM sa force et son rayonnement passés.

2 Le jour de la rencontre Le Havre-OM, le 23 août 2008, un accident de car a causé la mort de deux supporters marseillais qui se rendaient au match, et blessé plusieurs autres.

3 L’UEFA, l’instance européenne qui coiffe les fédérations nationales de football, a condamné, du fait des injures racistes émises par ses supporters, l’Atletico Madrid à la suspension de son stade pour deux matchs, peine ramenée à un match par la suite. La rencontre Atletico-Endhovein a donc été jouée à huis clos, le 25 novembre 2008.

4 Emmanuel Petit, À fleur de peau, Éditions Prolongations, 2008.

5 L’arrêt Bosman est une décision de la Cour de justice de la Communauté européenne, rendue le 15 décembre 1995, qui considère que les règlements de l’UEFA, et notamment ceux instaurant des quotas liés à la nationalité, étaient contraires à l’article 39 du Traité instituant la Communauté européenne sur la libre circulation des travailleurs entre les États membres. Les instances européennes du football ont donc dû se plier à la jurisprudence communautaire en abolissant les quotas de joueurs à partir de la saison 1996-1997. Les clubs pouvaient désormais engager autant de joueurs communautaires qu’ils le voulaient, ce qui a immédiatement entraîné une augmentation des transferts qui n’a depuis jamais cessé de croître.

6 En 2007-2008, 365 000 maillots ont été vendus. Ce chiffre sera en progression sur la saison 2008-2009.







PRÉSIDENT

p. boniface : Un supporter de club ne connaît pas bien les véritables fonctions d’un président. On sait qu’il dirige, qu’il incarne le club, mais, concrètement, on connaît mal l’étendue de sa tâche au quotidien. On voit bien le rôle de l’entraîneur, celui des joueurs est encore plus visible. Mais, pour un président, c’est plus difficile à imaginer.




p. diouf : La fonction et la mission d’un président d’un club dépendent de la personnalité de chacun. Il y a, de mon point de vue, les présidents « ancienne méthode », ceux des années 1950-1970, jusqu’à peut-être les années 1980. Ce sont ces présidents omnipotents, qui étaient en première ligne, genre Roger Rocher (Saint-Étienne), Claude Bez (Bordeaux), Marcel Leclerc (Marseille) ou même un peu tardivement Bernard Tapie. Ils déléguaient la gestion au quotidien. Ils avaient pour cela tout l’attirail à domicile, en tout cas en magasin. Ils incarnaient plus le
côté politique de la fonction. Aujourd’hui, il y a une mutation. Avant tout, les présidents se veulent de plus en plus des gestionnaires. Les sociétés sportives ont progressivement quitté le terrain de l’amateurisme et de l’associatif pour entrer dans l’ère du spectacle et du commercial. Les présidents sont le plus souvent des actionnaires qui gèrent le club avant tout comme des directeurs généraux de société. Quant à moi, je suis plutôt entre les deux. Ni homme politique, sur le modèle ancien du président omnipotent, ni, non plus, quelqu’un de trop versé dans la gestion au quotidien et dans la commercialisation.




p. boniface : Vous êtes quand même les deux à la fois. Vous représentez votre club dans les différentes instances, vous êtes donc un personnage public identifié comme tel et reconnu dans la rue – avec sympathie d’ailleurs, comme je l’ai constaté, que ce soit à Marseille ou à Paris. Le côté politique est donc bien affirmé. Et en tant que gestionnaire, vous avez quand même réussi l’exploit de faire passer les comptes de l’OM dans le positif.




p. diouf : C’est vrai, sauf que je ne suis pas le mécanicien des comptes. Je serais plutôt celui qui décide, dans les grandes lignes, les dépenses qu’il faut faire, et celles qu’il ne faut pas faire. Dans un club de football, l’essentiel du budget tourne autour de l’effectif sportif. C’est à ce niveau-là que la gestion peut être bonne ou mauvaise. Je suis attentif, et j’ai la chance, par rapport à d’autres présidents – ou est-ce peut-être le fait de ma longue expérience d’agent de joueurs ? –,
de ne pas être abusé par le choix ou le prix d’achat d’un joueur.




p. boniface : Le transfert d’Hatem Ben Arfa de Lyon à Marseille, à l’été 2008, a entraîné une longue et difficile négociation, mais à l’issue positive. Vous avez également négocié avec Liverpool le transfert de Djibril Cissé en obtenant, « en prime », celui de Zenden. C’est dans ce type de négociations que vous pouvez gérer au mieux les intérêts de votre club ?




p. diouf : Le cas d’Hatem Ben Arfa est très éloquent. Il y a eu d’autres exemples de transferts qui ont aidé l’OM, et moi en même temps, à remettre les comptes du club à zéro. Il faut reparler à cet égard de Franck Ribéry. Quand je l’ai recruté, c’était d’abord un pari de la part du président, pari partagé au club par le seul José Anigo. Ce garçon m’avait « tapé dans l’œil » la saison précédente, lors du match contre Metz, son club de l’époque. La saison suivante, j’ai eu l’occasion de l’engager, puisqu’il n’était plus payé par son club turc de Galatasaray. C’était une affaire pour l’OM, mais j’avoue que j’ai fait, en interne, l’objet au mieux de ricanements, au pire de certaines insinuations. « Pourquoi prendre ce joueur ? » me demandait-on. Certains le présentaient comme un intégriste musulman parce qu’il venait de se convertir, à l’islam de surcroît. N’était-ce pas très risqué pour l’OM d’engager un joueur qui allait forcément être l’objet d’un litige avec son ex-club turc, une situation qui pouvait nous amener à être interdits de recrutement ? J’ai tout entendu, mais je l’ai quand même engagé, fort
en cela de la promesse que j’avais faite à l’actionnaire principal, Robert Louis-Dreyfus, que je prendrais tous les risques pour la réussite du club, sauf le risque pénal. Là c’est risque zéro ! Les événements m’ont donné complètement raison par la suite. Non seulement il est devenu une « méga star » chez nous, mais en plus il a pu être vendu entre 25 et 30 millions d’euros au Bayern de Munich (en fonction des bonus indexés sur les résultats sportifs du club allemand). Plus récemment, il y a donc eu l’affaire Ben Arfa. Bis repetita, avec cette fois-là un interlocuteur encore de plus mauvaise foi, et plutôt retors, Jean-Michel Aulas (le président de l’Olympique lyonnais, le champion en titre). Là aussi, de mon point de vue, les intérêts de l’OM ont été plus que préservés, en dépit des difficultés créées au dernier moment par l’état-major lyonnais, difficultés qui nous ont conduits devant la commission juridique de la Ligue pour trancher le litige. Quand j’ai négocié pour Cissé, j’étais à Liverpool, cela s’est bien passé avec l’administrateur délégué des Reds, il y avait une sympathie certaine entre nous. C’est en l’interrogeant qu’il m’a donné le tuyau de Zenden. Je voulais quelqu’un qui joue sur le côté gauche, et j’avais pensé à Kewell, mais, pour le chief executive anglais, il était hors de question qu’il parte. Zenden, dont le club ne renouvelait pas le contrat, était quasiment sur le point de signer dans un club hollandais ou italien. Rick Parry m’a donc donné le numéro de téléphone du père du joueur, et j’ai pu mener la démarche en toute discrétion. Le nom de Zenden n’a été annoncé que le jour où la signature était acquise.


p. boniface : Depuis que vous êtes à la tête de l’OM, l’effectif professionnel a dégonflé. Auparavant, il y avait de quoi faire trois équipes professionnelles. Qu’est-ce qui fait la différence ? Est-ce à la fois une connaissance intime du football et une connaissance des hommes qui permettent à un club, habitué à la surenchère, de gérer cela de façon rigoureuse ? Comment réussir cette gageure d’afficher des ambitions sans qu’elles vous dépassent et vous entraînent à signer des chèques sans avoir les résultats sportifs ? Aujourd’hui, l’OM a de meilleurs résultats sportifs avec des comptes sains, ce qui n’était pas la norme il y a quelque temps.




p. diouf : Je crois avoir une longueur d’avance, en tout cas un avantage en tant que président. Aujourd’hui, la plupart de mes confrères ont une image de gestionnaire, notamment sur le plan économique des comptes, du commercial, du marketing. Dans ce domaine, j’ai davantage délégué – je dois dire qu’il s’agit là de questions qui ne m’amusent pas forcément au quotidien. Le budget est d’abord ce à partir de quoi on peut se projeter dans le domaine sportif. C’est là qu’il y a, ou non, un équilibre, selon la configuration que l’on veut bien donner à l’effectif. Ma connaissance du football m’amène alors à partager très clairement les décisions que les responsables du secteur sportif entendent prendre. Les joueurs que nous choisissons ne le sont qu’après mon arbitrage, certes, mais à l’issue d’une discussion menée de manière très collégiale et même très sereine. On a su rayer de l’effectif certains joueurs qui n’avaient plus le profil ou ne répondaient plus aux termes que nous avions fixés. Nous avons, surtout avec le
directeur sportif José Anigo, axé notre travail non plus sur la formation à la française, qui est devenue obsolète au vu des dispositions nouvelles du genre « arrêt Web­ster »1, mais sur ce que nous appelons la « postformation ». Plutôt que de tout investir dans la formation, au sens classique du terme, qui ne donne plus forcément le résultat attendu, on inove comme on l’a fait avec Mathieu Valbuena, ou avec Charles Kaboré. Nous sommes allés chercher des jeunes joueurs ayant déjà dépassé le stade de la formation pure et simple et qui sont au départ de leur carrière. Les résultats de cette démarche sont particulièrement probants au vu de la fulgurante progression de ces garçons.




p. boniface : C’est une approche spécifique à l’OM par rapport aux deux modèles existants jusqu’ici, c’est-à-dire l’achat de vedettes ou la formation de joueurs. Comment avez-vous inventé ce nouveau modèle, dont Valbuena, qui est maintenant aux portes de l’équipe de France, est effectivement un très bon exemple ?




p. diouf : C’est la réflexion que nous avons longtemps menée au sein du club. J’ai la chance d’avoir autour de
moi une équipe qui participe beaucoup à ce type de réflexion. Nous avons à la direction sportive, au niveau des formateurs, quelqu’un comme José Anigo qui a été longtemps formateur lui-même ; et qui aime beaucoup ça. En devenant directeur sportif, il a voulu trouver une espèce de synthèse entre la formation qu’il dispensait et son nouveau rôle. Je l’ai vivement encouragé en lui disant que je préférais aujourd’hui miser sur un joueur qui démarrait, en l’achetant 300 000 ou 400 000 euros, plutôt que de mettre 1 million ou 1,5 million dans une formation qui reste de toute façon hypothétique. On a eu la « main verte » dès le début puisqu’on a acheté, en 2006, Mathieu Valbuena au club amateur de Libourne-Saint-Seurin pour 80 000 euros, ce qui ne constitue même pas le salaire moyen mensuel à l’Olympique de Marseille (!), ou Kaboré, acheté au même club en 2007 à moins de 400 000 euros, ou encore Taye Taïwo, qui nous a coûté 150 000 euros, ou l’international espoir Elliot Grandin, acheté à Caen en janvier 2008.

On a donc redéfini notre approche pour privilégier une démarche intelligente dans ce que l’on peut appeler le « marché des joueurs », en refusant de surpayer les recrutements pour ne pas tomber dans le piège du « tout chèque ».




p. boniface : Le rôle du président est aussi de gérer l’image du club en évitant des déclarations fracassantes, ou jugées intempestives, qui permettent peut-être la mobilisation en interne, mais qui peuvent aussi susciter la polémique et donc ternir à l’extérieur l’image du club.





p. diouf : L’image du club par le passé a surtout été ternie par les « affaires » qui ont rythmé sa vie. On a été souvent présents dans les prétoires, dans les ­cabinets des juges d’instruction. Il y a eu des abus commis et donc, à ce titre, punis. Ce genre de situation est toujours très préjudiciable pour l’image d’un club. C’était dans ma démarche la première chose qu’il fallait complètement éradiquer, en revenant à une gestion beaucoup plus saine, une gestion d’où serait exclue toute forme d’opacité, toute forme d’impureté, que ce soit sur le plan de la légalité ou sur celui de la morale. Ce n’est qu’à cette condition-là que l’on pourrait arriver à stabiliser le club, à lui redonner une image positive. Je pense que nous avons réussi parce que, autour de moi, travaille aujourd’hui une équipe qui a tiré toutes les leçons du passé. Une équipe qui a également des convictions profondes. Ce n’est pas simplement la peur du gendarme qui nous fait agir comme on le fait, mais surtout la conviction­ que pour faire progresser ce club, il faut le mettre définitivement sur des bons rails et renvoyer une image moins caricaturale. L’OM, c’était toujours la caricature, l’excès, les débordements. Nous avons souhaité jouer de la mesure, jouer de la modération, être moins « rentre-dedans », en dépit des attaques dont nous sommes toujours l’objet. À force de jouer sur ce clavier, on y est à peu près ­arrivés. Aujourd’hui, on nous accorde quand même une respectabilité. On a connu des moments compliqués, comme par exemple, en 2007-2008, lorsqu’on s’est trouvés quasiment avant-derniers du championnat à la fin des matchs aller. Mais il n’y a pas eu de
crise existentielle, pas de chasse à l’homme. Bien sûr, les supporters n’étaient peut-être pas très heureux, les gens pas très contents, mais on a su en tout cas réagir parce que prévalait au sein du club cette atmosphère de sérénité qui nous a finalement permis de surmonter cette difficulté et de revenir sur le plan sportif.




p. boniface : Est-ce que le fait que vous soyez un président non actionnaire, non propriétaire du club, qui appartient à Robert Louis-Dreyfus, change vos fonctions par rapport à ce que peuvent s’autoriser un président propriétaire ou des actionnaires majoritaires ?




p. diouf : Il est vrai que selon que l’on est président actionnaire ou président salarié, ce qui est mon cas, on aborde différemment la fonction. Forcément. Quand on est actionnaire, on a inévitablement, de manière générale, l’esprit tourné vers les comptes. On fera peut-être l’économie d’une opération de transfert, on prendra un peu moins de risques puisqu’on a d’abord envie d’assurer ses arrières. Quand on est comme moi président salarié, il y a une distance qui vous préserve de ce type de contraintes et d’appréhensions. En revanche, que toute action d’envergure menée au sein du club et relevant de la stratégie soit soumise à l’actionnaire principal, c’est un principe que je respecte en toutes circonstances. J’ai la chance de bénéficier de la confiance de la part de l’actionnaire, qui me laisse souvent décider. Même un salarié a le sens de la responsabilité, parce qu’on n’a pas non plus envie de faire n’importe quoi avec de l’argent qui n’est pas le sien. Mais pour être très honnête, je serai un peu plus
inflexible pour retenir un joueur, parce que je pense qu’il nous permet d’avoir des résultats sportifs positifs, que le président actionnaire qui, à un moment donné, verra plutôt là un business à faire. Ne serait-ce qu’au regard de cet exemple-là, il peut y avoir, c’est vrai, deux démarches différentes. Mais la décision revient à l’actionnaire en dernier ressort.




p. boniface : Est-ce qu’il y a des joueurs que vous avez regretté d’avoir laissés partir, ou, à l’inverse, des joueurs que vous auriez manqués, pour des raisons financières dans un cas comme dans l’autre ?




p. diouf : Des joueurs que nous avons manqués pour des raisons financières il y en a, il y en a même pas mal. Quand je suis arrivé à la tête du club, Robert Louis-Dreyfus avait tellement dépensé d’argent auparavant qu’il y avait des limites à ne plus dépasser2. Continuer à être une sorte de tonneau des Danaïdes était absolument exclu. Robert Louis-Dreyfus m’a donc dit : « Désormais, achetez, mais vendez d’abord. En fonction de ce que vous vendez, vous pourrez acheter. » Alors, forcément, au vu du rythme que peut prendre le marché et les délais de vente plus ou moins longs, il y a eu des joueurs que nous voulions
mais qui sont partis dans d’autres clubs. Par exemple, on a effectivement manqué Fred, l’avant-centre de Lyon, nous étions les premiers sur l’affaire ; mais nous offrions simplement le tiers de ce que l’OL a dépensé ensuite pour s’attacher les services du Brésilien ; ou encore son jeune et talentueux compatriote Anderson, recruté d’abord par Porto, puis revendu avec une grosse plus-value à Manchester, que José Anigo avait repéré et souhaité pour l’équipe. Même si le prix demandé n’était pas si élevé que ça, nous ne disposions pas à ce moment-là de l’argent nécessaire.

En revanche, au niveau des départs, je n’ai pas de regrets. Évidemment, j’aurais voulu pouvoir garder Didier Drogba ! Mais son transfert a eu lieu dès mes premières semaines au club, comme je l’ai expliqué plus haut. J’aurais voulu aussi pouvoir garder Franck Ribéry ! Mais, malheureusement, les raisons de stratégie, je dirais de bonne gouvernance, ont fait que nous avons dû le vendre. Nous sommes l’OM, nous n’avons pas la capacité financière ou économique des grosses écuries européennes. Nous n’aurions pas pu nous aligner sur les offres salariales qui ont été faites aux joueurs. Ce sont deux garçons que je regrette aujourd’hui, mais sans que j’aie eu d’autre solution que de les laisser partir.




p. boniface : Dans votre vie quotidienne de président, quelle est la part entre la gestion, le côté sportif, et les mille petits tracas de tous les jours ? Comment se déroule une journée type de Pape Diouf ? Est-ce qu’il y a d’ailleurs une journée type, ou tous les jours ne sont-ils pas différents ?


p. diouf : Il est très difficile de définir une journée type ne serait-ce que dans la mesure où mes fonctions nécessitent beaucoup de voyages. Mon appartenance à plusieurs instances dirigeantes, dont la Ligue de football professionnel et l’Union des clubs professionnels de football, implique de nombreux déplacements, notamment sur Paris. Pour la gestion au quotidien du club lui-même, j’ai autour de moi une équipe de collaborateurs très rodée. Moi, je suis l’homme des arbitrages, et je suis donc rarement dans l’action au quotidien. Je suis sollicité très régulièrement dans la journée par mes collaborateurs, qui me soumettent tous les dossiers urgents, ou simplement à régler. Je suis l’objet de nombreux rendez-vous extérieurs, ou à mon bureau de la Commanderie, sollicités par des gens qui souhaitent me rencontrer. Tous les rendez-vous ne sont pas utiles. Mais à la place où je suis, il en est dont je sais qu’ils ne donneront rien, ou qui ne serviront pas à grand-chose, mais auxquels je ne peux pas échapper. Cela fait partie des servitudes de la vie de président. Il y a évidemment le sportif, qui prend une bonne part de mon temps. Savoir un peu si tout va bien, discuter avec les entraîneurs, regarder les entraînements entrent aussi dans mes attributions. Sans parler des relations avec les supporters. On sait que c’est un élément important dans la vie du club, plus qu’important, essentiel. Les clubs de supporters représentent vingt-huit mille adhérents. Ces associations sont un élément essentiel. Il n’est pas rare que plusieurs fois dans la semaine il me faille rencontrer leurs responsables pour discuter et régler avec eux les problèmes au quotidien.


Il y a aussi la communication du club que j’assume, plus que d’autres présidents. Cela requiert énormément de temps et d’énergie. Si les journées sont plutôt bien remplies, il n’y a donc pas de journée type. On sait aussi que je suis plutôt un homme pas très matinal… C’est la légende qui dit ça, mais c’est aussi la réalité. Je suis au bureau très tard, en général pas avant 11 heures du matin. Mais il est vrai aussi que je suis là jusqu’à 22 heures très souvent, et que je reste même joignable jusqu’à 2 heures du matin.




p. boniface : Si un joueur frappe à la porte de votre bureau pour se plaindre de son sort ou de sa place dans l’équipe, quelle est votre réaction ?




p. diouf : Ma réaction tiendra toujours compte de l’attitude générale, parce que je suis très renseigné au sujet de l’équipe, je sais ce qui se passe. Avec mon entraîneur, je souhaite qu’il y ait toujours cette fluidité dans la relation, fort que je suis de la conviction que nous devons œuvrer dans le même sens. Jamais je ne dirai à un joueur une parole, un mot qui puisse mettre l’entraîneur en situation délicate ou qui l’obligerait à se justifier ou à devoir s’expliquer. Je suis toujours là quand un joueur veut me parler. Par exemple, Djibril Cissé avait l’habitude de ne parler qu’avec moi. Mais le discours que je lui tenais ne devait en aucun cas finir par être en contradiction avec ce que l’entraîneur pouvait dire. J’écoute les joueurs qui veulent venir me voir, je leur dis que ma porte est ouverte. Mais qu’ils n’attendent pas de ma part une position qui irait ­contre celle que l’entraîneur a adoptée.


p. boniface : Quelle est la part entre ne pas empiéter sur les prérogatives de l’entraîneur et jouer un rôle de guide, de sage, par rapport aux joueurs qui ont besoin de référence ?




p. diouf : D’abord, c’est d’avoir la confiance de l’entraîneur. Faire en sorte que, comme je viens de l’expliquer, l’entraîneur soit assuré que le président ne tiendra pas un discours qui viendra en contradiction avec le sien. Je crois que c’est essentiel. Installer cette confiance-là n’est pas mécanique mais cela peut se faire. Ensuite, le président doit savoir jusqu’à quel point il risque d’empiéter ou non sur le domaine réservé de l’entraîneur. Enfin, le président doit à mon sens savoir s’il ne fait pas de doublons. Est-ce que ce qu’il dit, l’entraîneur ne l’a pas déjà dit ou mieux dit que lui ? Il faut que le joueur sache que le président est en phase avec l’entraîneur. Après, il me semble que le président doit parfois apporter de l’aide à l’entraîneur. Je vais vous donner un exemple.

Cette année, en début de saison, j’ai réuni tous les joueurs et je leur ai tenu le discours suivant : « Vous connaissez les objectifs qui sont quasiment inscrits dans les gènes d’un club comme l’OM. C’est de jouer les premiers rôles, et de nous qualifier en Champion’s League » – je venais de lire dans la presse des projections sur ce qu’allait être l’équipe type de l’OM cette saison. Je leur ai donc dit : « Écoutez, les gars, moi, je suis surpris, je lis dans la presse ce que va être l’équipe type de ce club, j’en suis le président mais je ne le savais pas… Je vous assure que, tous les jours, je discute avec l’entraîneur et pourtant
je n’ai même pas pu deviner ce qu’était l’équipe type. Je vais vous faire un aveu, aujourd’hui, votre entraîneur a un problème. Son problème, quel est-il ? Quand il me parle de vous, quand il passe en revue les membres de l’effectif, ce que je ressens et comprends, c’est que vous avez du talent et que vous êtes tous dignes de porter le maillot de l’OM. Et si dans la presse on peut lire que certains joueurs sont venus parce que l’entraîneur le souhaitait, la presse ne dit pas tout. Elle ne dit pas aussi que les joueurs qui sont restés, c’est lui qui a souhaité les garder. À partir de ça, quand il me parle de vous un par un, j’ai l’impression qu’il est en train de me faire une équipe de vingt-trois joueurs. Or, et là est le problème, il sait très bien qu’une équipe ne comporte au départ que onze joueurs. Son problème n’est pas de choisir onze joueurs, son vrai problème est d’en écarter quelques-uns. Au fond de lui, il est persuadé que chacun d’entre vous serait capable de répondre présent. Malheureusement, on n’a pas encore cette capacité de mettre en place une équipe de onze joueurs avec un effectif de seulement onze joueurs. On ne peut pas être sûr qu’il n’y aura ni blessés, ni suspendus, ni malades. J’ai du mal à comprendre comment dans la presse on peut déjà me présenter des équipes types. Une chose est sûre, l’équipe qui va commencer le championnat ne sera certainement pas tout à fait celle du milieu du championnat, ni celle qui le terminera. Je n’ai pas seulement envie d’entendre de votre part que la concurrence est saine, comme je l’ai lu dans la presse. La réalité, c’est ce que je viens de vous dire. Il ne mettra que onze joueurs pour le prochain
match, avec la possibilité d’en faire rentrer trois autres en cours de partie. Et si vous réfléchissez, avec toutes les compétitions que l’on a, je suis persuadé que tous autant que vous êtes vous jouerez la prochaine fois, au vu de l’estime qu’il a pour vous. »

J’ai dit tout ça devant l’entraîneur. Je sais qu’il a été surpris par ma manière de faire, parce que c’était plus à moi de dire ça qu’à lui. Pourquoi ? Venant de sa part, le discours deviendrait vite obsolète, ou même perçu par un joueur comme une sorte de réconfort moral pour en fait le maintenir dans un état de remplaçant. Je dis moi-même que la concurrence existera et que chacun jouera. Oui, c’est dans ce domaine-là que j’essaie avec l’entraîneur d’être en situation de complémentarité plutôt que de contradiction.




p. boniface : Le football a fondamentalement changé, en termes de retransmissions télévisées et de financements, entre les différentes générations successives, celles de Kopa, de Platini, de Zidane. Est-ce que les arbres peuvent grimper jusqu’au ciel ? Envisagez-vous encore une progression des financements de la visibilité du football ou, au contraire, un arrêt voire un recul ?

p. diouf : À chaque époque, on a tendance à dire qu’on ne peut pas aller plus vite, ni plus haut, qu’on ne peut pas faire mieux. Après coup, on s’aperçoit toujours qu’on a été un peu plus vite, un peu plus haut, qu’on a fait mieux. Je ne commettrai donc pas cette erreur de dire qu’on a atteint un plafond, même si des limites semblent devoir fixer certaines progressions. Il y a des évolutions qui tiennent à la nature même des
choses et à la redistribution géopolitique du monde. La création de l’Europe a eu des conséquences déterminantes dans le développement du football, en instaurant progressivement un nouvel état du droit. La nature des contrats a été profondément bouleversée. L’évolution des réglementations a de fait changé la donne au niveau des salaires, de la formation et de la circulation des joueurs. Il n’y a plus de joueur « esclave », enfermé sous contrat ad vitam aeternam. Un joueur en fin de contrat sera toujours plus recherché du fait de l’absence d’indemnités de transfert à payer. Cela n’enraye pas pour autant l’inflation des salaires. Les restrictions limitant le nombre de joueurs étrangers dans une équipe ont été levées, au moins en partie, avec la notion de « joueur communautaire », c’est-à-dire provenant de l’intérieur de l’Union européenne, ce qui a modifié en profondeur la politique de recrutement des clubs. Entre Kopa, Platini, Zidane et, pour simplifier, Nasri, je dirais qu’il y a les mêmes différences que celles qui distinguent les époques et les sociétés auxquelles ils appartiennent. Le football fait partie intégrante de la société que ce soit sur le plan financier, économique ou politique. Imaginer qu’il puisse s’en isoler complètement est une aberration, le monde du football évoluant et se transformant en même temps que les sociétés elles-mêmes.




p. boniface : La presse s’est faite l’écho d’une « soufflante » que vous avez passée aux joueurs après le match à l’extérieur contre Eindhoven, en Ligue des Champions, perdu 2-0, en octobre 2008. L’équipe n’avait pas joué ce soir-là. Quels ont été vos propos ?
Et est-ce que vous avez renouvelé, en octobre, ce type de réaction après le match contre le PSG ou celui ­contre Lorient, tous deux perdus à domicile, en championnat de France ? Dans les moments où ça va mal, est-ce que vous intervenez auprès des joueurs, que la presse en parle ou non ? Comment voyez-vous votre rôle et comment faire pour ne pas casser mais « remotiver » les joueurs quand il y a un relâchement général, voire même une faillite collective de l’équipe ?




p. diouf : Au feeling sans doute ! C’est quand je sens que je dois intervenir que j’y vais. Je ne le fais pas parce qu’on me le demande, je le fais quand j’estime qu’il faut le faire. S’il s’agissait simplement de pousser des « gueulantes » et d’obtenir tout ce que nous voulons, je pense que je passerais mon temps à les souffler, à les pousser, ces « gueulantes ». C’est simplement lorsque le président que je suis estime à un moment donné que le devoir n’est pas rendu que j’interviens. Ce n’est pas tant la défaite qui est le facteur déclencheur, parce que la défaite fait partie intégrante du jeu. On ne peut pas le nier. Mais si je sens qu’il y a eu chez les joueurs comme une forme de démission, cela, je ne le tolère pas. Que se passe-t-il à l’Olympique de Marseille ? Marseille est un club un peu particulier, un peu à part. Les joueurs qui viennent là doivent tous savoir la chose suivante : il n’est pas de match, pas un seul match chez nous, qui ne soit pas considéré comme un match de gala. Que nous jouions à domicile ou que nous jouions à l’extérieur, nous jouons toujours devant un stade plein et les records d’affluence sont battus. À partir de là, je rappelle aux joueurs que, quand ils étaient en face
de l’OM, quand ils jouaient dans d’autres équipes, le match de l’année pour eux, c’était le match contre l’OM. C’était celui-là qu’il fallait gagner à tout prix. C’était celui-là qu’il fallait jouer pour se faire prévaloir, pour se faire voir. C’était là où il fallait réussir les coups fumants. Donc, ça veut dire quoi ? Que pour nous il n’est pas de moments où il puisse y avoir de relâche. J’ai pour habitude de dire aux joueurs : « À Marseille, si vous venez en espérant vous en sortir en jouant à 100 %, vous vous trompez ! Il faut au moins 101 %. Face à nous, on aura toujours des gens qui sont eux à 100 %, et cela va être dur, même dans les matchs amicaux. Vous avez vu, quand vous êtes arrivés en début de saison, dans les petites localités où on allait, les entraînements comme les matchs sont suivis comme s’il s’agissait d’une équipe de Coupe du monde. » Alors, quand j’estime en tant que président qu’il faut parfois rappeler aux joueurs certaines choses, je le fais de manière très énergique. C’est vrai.




p. boniface : Ce n’est pas uniquement après une défaite, c’est quand vous sentez que le moment l’exige ?

p. diouf : En effet, ce n’est pas forcément après une défaite. La preuve, nous avons perdu en septembre 2008 contre Liverpool au match aller à Marseille. À la fin du match, le public a applaudi. Le public reflète un tout petit peu ce que je peux penser, non pas que je colle à ce que le public manifeste pour cadrer mon discours. Je suis aussi supporter quelque part et je ressens un peu ce que le public ressent. Quand ce soir-là le public a applaudi, je n’ai peut-être
pas applaudi, mais j’avais envie de dire aux gars : « Écoutez, vous n’avez rien à vous reprocher. » Mais quand on va à Eindhoven, alors qu’on joue notre vie dans cette Champion’s League, et que je vois une équipe quasiment démissionner, une démission que rien ne justifiait ou n’expliquait, alors là, oui, c’est vrai, j’interviens et avec énergie.




p. boniface : Rien n’est jamais totalement explicable, mais comment comprendre qu’une équipe puisse collectivement renoncer, comme ce fut le cas dans les vingt dernières minutes du match contre Lorient3, par quel mystère ? La même équipe peut enchaîner une première mi-temps fantastique ou un match formidable et, tout à coup, ce ne sont plus les mêmes joueurs.




p. diouf : C’est ça, le mystère du football, et c’est ça, diront certains, qui fait peut-être aussi son charme. La défaite contre Eindhoven survient quasiment au lendemain d’une victoire assez probante acquise à Valenciennes. Pour ne pas avoir à effectuer des kilomètres inutiles et mieux se reposer, nous sommes restés sur place le soir de la victoire. Nous avons pris l’avion le lendemain. Entre le moment où nous sommes sortis de l’hôtel et celui où nous avons atterri à Eindhoven, il ne s’est pas écoulé plus d’une heure de temps. Nous avions tout fait pour faciliter la tâche des joueurs. Les choses étaient effectivement pensées pour les mettre dans des conditions optimum de performance. Mais,
quand on voit le match contre Eindhoven, on ressent exactement le contraire : aucune présence, aucune réaction. Que s’est-il passé ? C’est un des mystères du football. Pourquoi ce jour-là précisément, alors qu’à d’autres moments où l’on pouvait s’attendre au même type de renoncement, il ne se produit pas ? Cela me fait penser, même si je ne suis pas toujours d’accord avec lui, à une réflexion de Guy Roux [l’entraîneur historique de l’AJ Auxerre], qui dit que, dans le football, il n’y a qu’une seule manière d’obtenir des résultats en fonction des moyens que l’on a investis, c’est de ne négliger aucun paramètre. Rien ne peut expliquer de manière cohérente une victoire ou une défaite, il faut simplement s’efforcer de réunir tous les paramètres et faire en sorte de les maîtriser. Cela explique, de mon point de vue, la longévité d’un club comme Auxerre qui, au départ, n’avait pas plus de moyens que beaucoup de clubs, je pense à Troyes, à Sedan ou même à Toulouse, mais il a pu résister beaucoup mieux au temps et engranger de nombreuses victoires. Quand Auxerre est dans la seconde partie du classement, c’est vécu comme un échec, mais on oublie totalement la taille de ce club.




p. boniface : À l’OM, deux joueurs ont eu, à des moments différents, des difficultés avec l’entraîneur Érik Gerets, qui ont été largement médiatisées : l’altercation avec Karim Ziani, en 2007-2008 à la mi-temps d’un match, et Hatem Ben Arfa qui, mécontent de n’être pas titulaire lors du match OM-PSG en octobre 2008, a refusé de s’échauffer pour rentrer en cours de match. Vous êtes arrivé dans les deux
cas à ne pas laisser leur geste sans sanction, mais également à les réintégrer dans le groupe. Karim Ziani est redevenu un joueur majeur et Ben Arfa a fait amende honorable puis a réintégré le collectif. Comment gère-t-on ces personnalités difficiles qu’on peut rencontrer dans le monde du football ? Comment faire en sorte de faire respecter le maillot, le club, l’autorité, les supporters ? Quel est le bon équilibre entre l’impunité donnée aux stars, qui décourage le reste du groupe, et le caporalisme qui peut démotiver les plus brillants ?




p. diouf : Il faut d’abord bien distinguer les différentes personnalités. Tous les joueurs ne réagissent pas de la même manière, et tous les joueurs n’ont pas non plus la même notoriété. Gérer une communauté, comme celle composée de joueurs de football dans un club professionnel, c’est devoir tenir compte de tous les paramètres. Pour gérer un groupe, il faut au moins avoir la certitude que le discours que l’on veut faire passer a été compris. Il faut donc avoir une bonne appréhension de la capacité de compréhension de chacun des membres. À partir du moment où l’on doit bien évaluer la compréhension de chacun, c’est une nécessité d’accepter a priori que cette capacité-là ne soit pas la même chez tous les joueurs. La démarche consiste alors à aller vers chacun et à essayer de tenir un discours en fonction de son aptitude à comprendre. Cette démarche individuelle est absolument nécessaire. C’est quand on l’a entreprise systématiquement au sein du collectif que l’on peut penser arriver à faire comprendre ce qu’on veut faire. Quand
il y a un problème dans le groupe, on est tenu de noter l’envergure du joueur, son apport dans l’équipe, comment il est perçu par les autres, parce que c’est essentiel. Tel joueur peut avoir commis une erreur et être immédiatement pardonné par ses coéquipiers. Tel autre aura commis une faute moins importante, mais on lui en tiendra rigueur plus longtemps. Maîtriser la psychologie du groupe, c’est donc en comprendre le fonctionnement, être vigilant et pouvoir apprécier le plus justement chaque personne. On pourra alors gérer les conflits plus facilement, leur donner de l’importance ou non. Certains commentateurs se sont ainsi mépris, dans la presse notamment, en prétendant qu’il y avait « deux poids, deux mesures » dans la manière dont avaient été traités le cas de Ziani et celui de Ben Arfa. Absolument pas ! Ziani s’était accroché avec le coach dans les vestiaires au point quasiment d’en venir aux mains. C’est quand même autre chose qu’un joueur déçu parce qu’il ne joue pas et qui réagit en refusant de rentrer sur le terrain. C’est différent aussi du cas d’un troisième joueur qui a prétexté qu’il était blessé et qu’il ne pouvait pas jouer. En tenant compte de la spécificité de chaque personnalité, on peut adopter ce qu’on peut appeler une « sanction », ou encore une prise de position. J’ai donc participé activement, en donnant des directives précises, au règlement des problèmes posés par les cas de Ben Arfa et de Ziani. J’attache énormément d’importance aux relations humaines, ce qui fait que j’ai aussi cette particularité d’être certainement un des présidents les plus proches de son équipe. Je suis présent quasiment tout le temps !


p. boniface : Est-ce que cette proximité vient aussi du fait que vos fonctions antérieures de journaliste et d’agent vous ont permis d’apprécier les multiples facettes d’un joueur ?




p. diouf : Cela a dû jouer, mais très honnêtement je pense que c’est une seconde nature chez moi. Dans la vie, il faut avoir la volonté de découvrir l’autre. La volonté de se dire que dans des situations différentes, il faut s’efforcer de présenter des arguments qui soient sérieux et forts. Moi, je crois en la force de l’argument. Quel que soit l’interlocuteur, si on a des arguments véritablement étayés, fouillés, on finit toujours par convaincre. Mais le problème consiste, s’agissant du football et des joueurs, à trouver les mots adéquats pour chacun. Être plus énergique dans l’explication avec l’un et un peu plus conciliant avec l’autre. Mais tout est fonction de la personnalité de celui qui nous fait face. Un président doit commencer par essayer de comprendre le mode de fonctionnement de chacun, et ça, c’est essentiel. On ne peut pas parler à Cana comme on parlerait à Valbuena. Ce n’est pas possible. Je crois donc que le discernement doit être la qualité première d’un entraîneur ou d’un président.




p. boniface : Je fais un rapprochement avec la différence géopolitique devenue maintenant classique entre le hard power, le pouvoir d’imposer, et le soft power, le pouvoir de convaincre. Une fois que vous avez convaincu quelqu’un que vos intérêts sont les mêmes, le travail en commun est facile. Si vous lui imposez quelque chose, il faut constamment le sur
veiller pour vérifier que le rapport de force reste en votre faveur. On voit que finalement, entre la géopolitique et la gestion d’un club, le point commun, c’est que lorsque vous avez convaincu votre interlocuteur, le travail est beaucoup plus efficace. Lorsque vous vous cachez derrière l’argument d’autorité en disant que vous êtes le chef et qu’il doit vous suivre, vous ne serez suivi qu’à condition d’être présent tout le temps. Mais dès que vous aurez le dos tourné, votre autorité ne sera plus respectée.




p. diouf : Quand je suis arrivé au club, certains m’avaient amicalement reproché ou en tout cas fait la remarque que je commettais une grosse erreur en ne venant pas avec une équipe de collaborateurs. Avec sa propre équipe, on sait où l’on va. Personnellement je ne suis pas adepte de cette idée. Quand on a son équipe à soi, on peut espérer au mieux maintenir les choses en l’état. Mais quand vous travaillez avec des collaborateurs qui ne vous sont pas acquis au départ, comme c’était mon cas, et que par la suite vous arrivez à créer une véritable équipe avec laquelle vous travaillez dans la considération et le respect mutuels, alors vous avez gagné ! Cette méthode-là est plus payante, et montre qu’avant d’en arriver là il a fallu franchir certaines étapes. L’étape essentielle était de convaincre les autres que l’image qu’ils avaient de moi n’était pas la bonne. Quand je suis arrivé à Marseille, les dirigeants que j’avais trouvés sur place, les collaborateurs possibles, avaient de moi une image erronée, dont je savais qu’elle était distillée dans l’entourage du club. Par exemple, le fait que si je venais à Marseille, c’était pour
continuer des magouilles en vendant des joueurs pour essayer de gagner de l’argent sur le dos du club, autant de choses qui faisaient que les uns et les autres pouvaient être très circonspects. C’est avec ces gens-là que j’ai travaillé. En étant moi-même, toujours moi-même. En ne cherchant pas à séduire, mais simplement à jouer du clavier de l’intégrité, du franc-parler, en excluant toute forme de mesquinerie dans mes relations. Et j’ai vu, à ma surprise, que ceux qui initialement m’étaient opposés ou étaient considérés comme des gens qui ne me feraient pas de cadeau sont les mêmes qui constituent aujourd’hui ce que j’appellerais ma « garde rapprochée ». Personne ne pourra jamais me reprocher de les avoir amenés avec moi. Personne ne pourra jamais me reprocher de travailler en clan.




p. boniface : Cela fait la cinquième année que vous êtes président de l’OM, vous allez entrer dans le Guiness Book des records pour cela ! Et ce n’est pas fini ! La série est en cours ! Quand vous avez accepté ce poste, est-ce que vous aviez envisagé de façon réaliste à la fois les difficultés et les joies du poste ? Est-ce qu’aujourd’hui vous vous dites : « Ah ! j’ai sous-évalué les joies que ça pouvait apporter », ou au contraire : « J’ai sous-évalué les soucis et les difficultés qu’il faut supporter » ? On a un peu le sentiment que vous êtes assis sur un volcan.




p. diouf : Avant de venir à l’Olympique de Marseille, j’ai interrogé mes amis. Est-ce qu’il fallait accepter la proposition qui m’avait été faite ou pas ? Une moitié d’entre eux m’a dissuadé d’y aller, l’autre moitié m’a au contraire encouragé… Ce qui bien évi
demment n’a pas réglé mon problème. Ensuite, j’ai entendu, ici ou là, les gens qui ne m’aimaient pas trop, dire : « Bof, on lui donne quatre mois, cinq mois au maximum. » Aujourd’hui, j’en suis effectivement à ma cinquième année, ça commence à compter. Dans mon esprit, mon passage à l’OM n’aura pas été, de toute façon, un échec, ne serait-ce que pour avoir été là dans la durée et avoir participé à retrouver cette stabilité et cette respectabilité nouvellement acquises par le club. Maintenant, ce que j’ai trouvé en arrivant au club correspondait-il aux images que je m’étais faites avant de venir ? Très franchement, j’ai eu toutes les surprises du monde ! Les choses ne sont jamais comme vous pouvez les imaginer.

La première chose qui m’a frappé, c’était l’organisation des supporters. Cela, on ne peut pas le deviner de l’extérieur. On sait que Marseille a des supporters, on connaît leur capacité à organiser des fêtes, des tifos, je m’extasiais même de les voir parfois allumer des fumigènes, créer un véritable spectacle. Or, quand on vit les mêmes choses de l’intérieur dans le rôle du président, ne serait-ce que d’un point de vue très pratique, les fumigènes qui constituaient comme une sorte de fête des yeux deviennent un problème gênant. On sait qu’il faudra payer une amende parce que la Ligue de football professionnel condamne ces pratiques pour leur éventuelle dangerosité. Il faut réaliser la force des supporters dans leurs organisations, au sens quasiment politique du terme. Les supporters, surtout à Marseille, n’acceptent l’idée d’un dialogue qu’à partir du moment où ils trouvent en face d’eux des hommes qui disent ce qu’ils font et qui
font ce qu’ils disent. C’est ainsi que les supporters me considèrent, ils me disent : « Avec toi – ou avec vous – on sait où on va. Toujours ! » Les décisions que je prenais les concernant devaient être discutées. Mais « discuter » ne voulait pas dire non plus faire acte d’allégeance, comme certains ont pu me le reprocher. Très tôt, j’ai fait comprendre aux supporters que notre relation ne pouvait prospérer que si elle était gouvernée par le respect et la considération. Je crois que ces deux notions ont été très clairement posées et entendues. Grâce aux rapports établis avec eux, nous sommes arrivés à faire des supporters de véritables partenaires du club. Mais qui dit partenariat n’exclut ni loyauté, ni compréhension, ni courtoisie. C’est ce que je voulais mettre en place avec eux. Maintenant, ça ne les empêche pas, dans la saison, pour certains matchs perdus de manière pas très honorable, d’exprimer leur mécontentement. Je trouve même important que les joueurs se souviennent qu’il y a des gens qui les suivent partout en France et en Europe, payant de leur personne, de leur poche, alors qu’ils ont souvent des revenus modestes. Il est donc tout à fait légitime que les supporters manifestent parfois leur mécontentement.




p. boniface : Avant le match OM-Nice, début décembre 2008, en prélude au match retour contre­ l’Atletico de Madrid, vous avez tenu à vous adresser directement aux supporters. Il est très rare, pour ne pas dire exceptionnel, qu’un président de club prenne le micro et s’adresse, dans leur stade, directement aux supporters. Vous avez estimé que c’était le
moment de le faire. C’est vraiment une vision très particulière de votre rôle de président ?




p. diouf : C’est une autre facette de la charge présidentielle. On vivait un moment crucial. On venait d’apprendre la condamnation très injuste de notre supporter Santos Mirasierra par les tribunaux espagnols, une condamnation à trois ans et demi de prison ferme, bien au-delà de ce qu’on redoutait le plus. En réaction, une sorte d’« adrénaline » est montée et a saisi l’ensemble de nos supporters, qui ont immédiatement brandi la menace de la vengeance. Pour eux, les supporters espagnols attendus quelques jours plus tard à Marseille seraient tenus pour responsables de cette injustice, même si on pouvait dédouaner un tant soit peu l’Atletico et ses joueurs puisqu’ils ne représentaient pas la justice de leur pays. À partir de ce moment-là, il était de mon devoir de conjurer deux choses. La première, c’était de préserver les intérêts à venir du club. Si des incidents éclataient autour ou sur le terrain, l’UEFA ne nous « louperait » pas, c’était une certitude. Ce qui pouvait se traduire par des sanctions financières ou un blâme, des matchs disputés à huis clos, voire une exclusion temporaire de la compétition. Les sanctions contre le club pouvaient donc être très dures, et hypothéquer ainsi son développement à court terme. La seconde était d’assurer la cohésion de nos supporters. Essayer de leur faire comprendre que dans ce genre de situations, on ne répondait pas à l’imbécillité par une autre imbécillité. Ne pas entériner par nos actions l’idée récurrente selon laquelle
il y avait plus de hooligans à Marseille que partout ailleurs, plus de tapage de la part des supporters qu’autre chose. J’ai voulu aussi dire aux supporters qu’il ne dépendait que de nous, non pas de jouer de la loi du talion, consistant à rendre coup pour coup, mais plutôt de montrer une attitude empreinte de dignité.




p. boniface : Pensez-vous que les rapports particuliers que vous avez créés avec les supporters ont permis, dans ces moments critiques où les esprits s’échauffent parce que le sentiment d’injustice est violent, de faire baisser la tension ?

p. diouf : Avec les supporters, il y a une relation qui est établie depuis fort longtemps maintenant et qui est essentiellement gouvernée par la confiance réciproque. Dans les moments de tension, nous avons donc la possibilité de nous rencontrer, de discuter, de détendre l’atmosphère. Il y a plusieurs associations de supporters et toutes n’ont pas la même philosophie. Il faut connaître les philosophies des uns et des autres, et surtout les différentes approches des responsables de groupes. Je crois que j’ai su accomplir ça en trois ou quatre ans. J’ai réalisé cette entente entre eux et nous, qui n’a rien à voir avec ce que certains pensent ou peuvent dire parfois de nos relations. Par exemple, que nous sommes assujettis au bon vouloir des supporters, que nous sommes sous la pression des associations. Ce qui n’est pas vrai. Au départ, lorsque je me suis trouvé face à eux, ce n’était pas évident du tout. C’est avec le temps que cette confiance dont j’ai parlé
est venue nourrir nos relations, et nous permet maintenant de leur faire passer les messages nécessaires pour essayer de dissiper les malentendus ou les incompréhensions. Lors de la venue de l’Atletico de Madrid, j’ai été soulagé de constater que la plupart de nos supporters avaient conscience que le club courait un vrai danger. Même si une petite frange était encore acquise à l’idée de faire autrement que de jouer l’apaisement, il y avait de leur part une prise de conscience claire de la gravité des menaces qui pesaient sur le club. Cela a permis aussi que les propos que j’ai pu tenir soient bien entendus.




p. boniface : Outre le poids des supporters, quelles ont été les autres surprises qui vous attendaient lors de votre arrivée à l’OM ?




p. diouf : Autre énorme surprise, c’était que les pires ennemis sont parfois nichés en interne, au sein même du club. Des gens qu’on pensait être des collaborateurs avec lesquels on allait avancer et construire se sont vite révélés n’être là que pour brouiller les pistes, et créer la confusion. J’ai été sans indulgence avec eux, très dur.




p. boniface : Parmi les cadres dirigeants, il en est un qui s’est durement opposé à vous, c’est Thierry de La Brosse.

p. diouf : Lorsqu’il est arrivé à la direction du club, sur décision du conseil de surveillance, j’étais prêt à lui faire une place. Mais l’idée qu’il se faisait
de lui-même, et forcément des autres, lui faisait considérer qu’il était le seul à être digne de la fonction de président. Depuis son poste de directeur général, il n’a fait tous les jours que manigancer des plans pour arriver à ses fins, s’emparer de la présidence. Et cela aurait été au détriment du club.




p. boniface : Au détriment du club, vous le pensez ?




p. diouf : Absolument ! C’est un homme qui ne connaissait­ absolument rien au football ! Le football et lui sont deux choses absolument différentes ! Je me demande même, sans caricaturer, s’il savait si le ballon est rond ou pas ! Je l’ai vu dans des moments extrêmement tendus, en tout cas pour le passionné qu’on se doit d’être lorsqu’on a le privilège de siéger dans la tribune d’honneur, sortir son téléphone et envoyer ses SMS, faire quasiment son courrier. Il ne s’intéressait au match qu’au moment des applaudissements ! Je pense que cela suffit à faire comprendre que cet homme n’était pas à sa place.




p. boniface : Est-ce que d’autres personnages dans le club, ou dans l’entourage du club, ont essayé de vous nuire ?




p. diouf : Il y a eu au départ une opposition artificielle que certains ont voulu créer entre José Anigo, que je n’avais pas appelé à la direction sportive, et moi. Notamment Thierry de La Brosse, encore lui, qui a essayé de l’utiliser contre moi pour faire diversion. José est un garçon explosif, avec un caractère,
c’est vrai, très trempé. Mais, d’abord, il est doté d’un sens de l’observation assez fin, et, ensuite, il a une qualité énorme à mes yeux, une qualité indiscutable qui le tire des situations les plus compliquées, c’est l’amour absolu qu’il a pour l’OM. Personne ne peut prétendre avoir plus de passion pour l’OM que lui. C’est vraiment un olympien, je crois qu’un sang bleu et blanc doit couler dans ses veines. Il a eu du mal, à un moment donné, à se situer dans cette guerre interne que La Brosse a essayé de monter contre moi. Sans doute a-t-il été d’abord plus de l’autre côté que du mien ; il était prévu que je parte et La Brosse lui a fait miroiter dix mille choses… Mais il s’est aperçu que j’étais beaucoup plus là pour le club que La Brosse ne l’était, et je pense que c’est ce qui a fait pencher la balance de mon côté. Il a compris et il m’a accepté.




p. boniface : Avec José Anigo, vous semblez, de l’extérieur, faire un tandem de personnalités très différentes, mais qui justement s’enrichit de ces différences apparemment très complémentaires. Si Anigo vous a soutenu avec tout le poids qu’il a au sein du club, en échange, vous lui avez permis, tout en gardant ce côté passionné pour l’OM, de l’incarner de façon plus positive à l’extérieur.




p. diouf : José a contre lui une image qui ne reflète pas la réalité. Un peu comme le Marseillais en général, il aime s’autocaricaturer. C’est un peu ce que je reprocherais peut-être aux gens d’ici. Mais n’est-ce pas une ruse de leur part ? À la télévision, quand il est
question de l’OM, on nous montre de façon excessive des gens qui sont en représentation et souvent dans l’excès, toujours en train de crier à propos de l’OM. On n’a jamais montré des gens simplement mesurés, simplement posés, qui pourraient parler de l’OM tranquillement, mais avec la même passion. Marseille se considère comme faisant partie de la périphérie. Paris reste le centre. Et pourtant, assez étonnamment, il n’y a pas de jalousies marseillaises vis-à-vis de Paris, mais comme une espèce de défi permanent qui fait qu’on aime bien se moquer de Paris, et prendre le Parisien pour le M. Brun de la fameuse trilogie de Pagnol. Le Marseillais aime ça, il aime un peu se moquer de lui-même. Il ne l’accepte pas de l’autre, mais il l’accepte si ça vient de lui. José a parfois un peu incarné ce côté autocaricatural. Mais l’image qui a été donnée de lui ne rend pas justice à la valeur de l’homme. C’est un garçon charmant, loyal, qui aime le club comme personne et qui est prêt à tout faire pour le succès de l’OM. Cette qualité-là est très rare, et c’est ce qui nous a rapprochés.


1 Arrêt rendu par le tribunal arbitral du sport en janvier 2008, qui modifie en profondeur les règles de transfert des joueurs en supprimant la « période de stabilité » de trois ans durant laquelle un jeune joueur devait rester dans le club qui l’avait formé, sous peine de devoir racheter au prix fort ses dernières années de contrat. Concrètement, les grands clubs, à gros budgets donc, auront moins vocation à former de jeunes talents puisqu’ils pourront se servir à volonté dans les clubs voisins. Pour les clubs français, dont la moitié des revenus provient de la revente de joueurs (l’excellence reconnue de la formation à la française fait que nous sommes le marché favori des grands clubs anglais, espagnols ou italiens), le manque à gagner risque d’être énorme.

2 Depuis la saison 1997-1998, Robert Louis-Dreyfus a dépensé, sur ses fonds propres, plus de 210 millions d’euros, la plus grande partie en investissement direct, essentiellement des achats de joueurs, le reste en abandon de créances ou en garanties de passif. Ce qui n’a pas d’équivalent en France. Mais on peut rapporter cette somme aux 800 millions d’euros dépensés à Chelsea, depuis 2003, par le magnat russe Abramovitch. La différence illustre l’écart existant entre les marchés du foot anglais et français.

3 Match du 15 novembre 2008. L’OM menait 2-0 à vingt minutes de la fin, pour finir par perdre 2-3.







PSG-OM

p. boniface : PSG-OM, est-ce que cette rivalité vous paraît saine ou inutilement montée en épingle ? Quelle y est la part d’une mise en scène nécessaire pour passionner les foules ? Et des excès ont-ils été commis ?




p. diouf : Je pense qu’un PSG-OM a un peu la saveur d’un grand classico comme il en existe dans tous les championnats. Il faut effectivement qu’il y ait un affrontement qui sorte de l’ordinaire, qui mette un peu de piment et suscite même des débordements et des excès. Mais point trop n’en faut. C’est ce qui m’a gêné ces dernières années, de devoir constater qu’une haine à l’état pur avait empoisonné ce qui aurait dû rester dans le domaine des relations proprement sportives. J’ai pensé qu’il fallait tirer la sonnette d’alarme. On ne pouvait pas continuer à nourrir, à susciter, à encourager de tels excès, qui allaient bien au-delà de la vraie passion sportive telle qu’on peut la trouver dans la rivalité acharnée Real
de Madrid-Barcelone, ou dans celle qui oppose traditionnellement Tottenham et Arsenal. Mais les matchs PSG-OM ont commencé à sortir de ce cadre-là, en étant de plus en plus l’occasion de faits divers malheureux. Notamment lorsqu’un supporter parisien a jeté un siège sur un supporter marseillais, qui en garde encore de graves séquelles ! J’ai pensé que tout cela allait trop loin et qu’il fallait absolument réagir ! J’ai essayé de faire quelque chose, non pas avec Blayau [Pierre Blayau, président du PSG pour la saison 2005-2006], d’une grande arrogance, imbu de lui-même, et qui pensait devoir régenter le monde. Avec cet homme-là, il n’était pas possible effectivement d’arriver à des solutions. Mais dès que Cayzac [Alain Cayzac, qui a succédé à Pierre Blayau, et a démissionné de ses fonctions en avril 2008] est arrivé, on a entrepris ensemble de dépassionner les relations. Même si, parfois, le populisme des dirigeants eux-mêmes jetait à nouveau de l’huile sur le feu. Et je ne m’exclus pas de cette critique.




p. boniface : Quand vous avez pris la décision de ne pas envoyer l’équipe première pour le match PSG-OM, en 2006, vous craigniez vraiment pour la sécurité des supporters ?




p. diouf : Véritablement ! Au départ, c’était un problème de places. Il faut savoir que nous avons droit à 5 % des places dans tous les stades où nous nous rendons en France. Mais les Parisiens ne nous laissaient que 2,5 %. Ce qui faisait à peu près mille places pour nos supporters au lieu des deux mille dues. Mais le
problème s’est vraiment posé quand j’ai appris que les places qu’on refusait de nous allouer étaient situées dans la tribune qui surplombait celle où devaient être installés nos supporters. Et qu’on allait les vendre à des supporters du Paris-Saint-Germain ! On n’était plus dans une simple histoire de susceptibilités, mais devant un grave problème de sécurité. J’ai essayé de faire tout ce qui était possible auprès des dirigeants de la Ligue et du président Thiriez lui-même, puis avec les dirigeants du PSG, mais sans contacter Blayau, étant donné l’état de nos relations. Je crois que dans cette affaire, la Ligue de football professionnelle et son président ont dans un premier temps sous-estimé le problème. Les Parisiens n’ont pas pris au sérieux nos menaces de ne pas jouer dans ces conditions pour ne pas mettre en danger nos supporters.

J’ai réuni les supporters pour leur dire qu’on irait à Paris, mais qu’il serait sans doute compliqué d’avoir les mille places promises et qu’ils devaient donc me donner la possibilité de négocier au moins cinq cents places. Les supporters m’ont suivi. Mais je les avais prévenus que si les problèmes de sécurité n’étaient pas réglés, je n’emmènerais pas l’équipe. À un moment donné, quand j’ai su que je n’avais pas les cinq cents places, alors que j’avais promis aux supporters de ne pas emmener l’équipe, je me suis retrouvé coincé. De deux choses l’une, ou j’emmenais l’équipe et je faisais exactement le contraire de ce que je disais…




p. boniface : Or votre règle de conduite consiste à ne pas agir ainsi, à faire ce que vous dites, à ne jamais avoir de double discours.





p. diouf : … ou je refusais d’emmener l’équipe, et je me retrouvais alors dans une situation extrêmement compliquée. Je mettais le club en danger. Il pouvait subir de lourdes sanctions, bien au-delà du match perdu sur tapis vert. Non seulement les responsables du PSG allaient m’attaquer parce qu’ils avaient tout organisé, mais Canal Plus allait m’opposer les engagements de son cahier des charges. Et là, j’ai senti, par rapport à ce que je disais, des lâchages au sein même du club. J’avais autour de moi ma garde rapprochée, Julien Fournier, Nathalie Paoli, qui est chargée de la communication, et José Anigo. Nous étions les seuls à faire face. Au niveau de la Ligue, tout le monde pensait qu’on allait abdiquer. Le dilemme dans lequel j’étais, c’était de savoir comment sortir de cette quadratude du cercle. Comment arriver à tenir ma parole vis-à-vis des responsables et des supporters, sans mettre le club en péril ? J’ai passé deux soirées extrêmement pénibles, je ne savais plus quoi faire pour me sortir de cette situation absurde. Et c’est là, dans ce bureau, vers 1 heure du matin, qu’une idée lumineuse m’a été soufflée. J’ai décidé d’emmener l’équipe réserve et j’ai demandé à ce qu’aucun supporter ne vienne à Paris. Tout le monde m’a suivi. Les supporters ont vu que leurs dirigeants ne se laissaient pas faire. On a étonné le football français et leurs dirigeants, qui pensaient qu’on n’allait pas oser, qu’on n’irait pas jusque-là. Mais on a été jusque-là !




p. boniface : C’est un acte fondateur dans votre relation avec les supporters ?




p. diouf : Absolument. Ce qui m’a le plus gêné, ce sont les titres des journaux le lendemain matin. Personne n’a salué notre geste, sauf, plus tard, Alain Pécheral1 dans son livre La Grande Histoire de l’OM, qui montre que ce jour-là on a vraiment agi en responsables. Supposons que nous ayons quand même emmené nos supporters à Paris et qu’ils se soient retrouvés dans les rues face à des problèmes de violence. Imaginons qu’il y ait eu un mort par exemple. On aurait dit que nous étions irresponsables. Le fait que nous soyons arrivés à emmener une équipe de jeunes sans que les supporters viennent à Paris, c’est-à-dire avec un risque zéro en termes d’incidents, n’a été salué par personne. La Ligue, ce jour-là, a sous-estimé Marseille (« Marseille a la grande bouche, mais ne fait rien »).




p. boniface : Et, ironie du sort : le résultat, un 0-0 obtenu à l’extérieur avec une équipe de « minots ».




p. diouf : J’ai pris une position de principe. Tout principe a ses contreparties. La première contrepartie de la position que j’avais prise était de dire que j’allais être l’objet d’un lynchage médiatique, ce qui n’a pas manqué. Mais j’étais prêt à l’endurer. La seconde
était qu’on aurait pu sortir totalement laminés du Parc des Princes. On avait beau avoir le soutien de nos supporters, on était attendus au tournant. Le clin d’œil du destin a voulu qu’on reparte de Paris avec un 0-0 inespéré ! Je pense que ce fut une leçon pour la Ligue, une leçon pour tout le monde. Et c’était une manière de montrer à la France du football qu’à Marseille on n’acceptait pas d’être traités avec une telle désinvolture. L’ironie de l’histoire, jamais relayée par les médias : un an plus tard, les dirigeants du PSG venaient à Marseille en reconnaissance pour s’inspirer de notre gestion de la zone des supporters adverses !




p. boniface : Et, pendant le match, quelle a été l’attitude de Blayau ?




p. diouf : Je ne me suis pas préoccupé de lui. Je l’ai laissé seul avec son arrogance.




p. boniface : Il s’est signalé en mettant au chômage des milliers de personnes à Moulinex sans paraître en éprouver le moindre regret, et en touchant un confortable golden parachute : la direction d’un club de football. Ça me paraît un peu incompréhensible d’être aussi insensible au sort des gens. Et il a failli couler le PSG, comme il a coulé Moulinex.




p. diouf : Tout à fait. Je pense que c’est une réelle erreur de casting du PSG. C’est un homme qui n’avait rien à faire là, un individu sans sensibilité qui ignore les rites, les réflexes, tout du monde du foot
ball. Pour moi, il est tombé là avec pour seul bagage le mépris qu’il affichait à l’égard des autres. Pierre Blayau représente l’aspect le plus négatif de l’« énarchie ». Il incarne exactement les travers des énarques. Une démarche de normalisation des relations entre l’OM et le PSG a été amorcée ensuite, avant l’arrivée de Charles Villeneuve, avec Alain Cayzac. Alain Cayzac est un homme de pondération, de mesure, mais de passion aussi, comme l’indique d’ailleurs le titre de son dernier livre2. C’est quelqu’un qui n’a rien de cette vulgarité qui peut émaner de certains recoins du Parc des Princes. Il est beaucoup plus « classe » que ça. Il n’était pas difficile de s’entendre, il souhaitait comme moi que la relation entre les deux clubs se pacifie, et on y est à peu près arrivés, en tout cas à notre niveau. Je connaissais bien Charles Villeneuve avant qu’il ne prenne la direction du PSG. Il a toujours eu de la sympathie pour l’équipe marseillaise, et venait souvent assister à nos matchs. Il n’était jamais loin de moi dans la tribune présidentielle. Lorsqu’il a été nommé à la tête du PSG, il a tout de suite manifesté vis-à-vis de l’OM et de son président une attitude d’amitié. Il m’a téléphoné pour solliciter une rencontre afin que nous puissions discuter, faisant modestement part de son inexpérience dans la fonction. Mais c’est quand même un homme de décision, quelqu’un qui n’est pas venu en « Tarzan », ou en affirmant qu’il connaissait tout. C’est un homme appréciable. Personnellement, je regrette son départ du PSG à peine huit mois après
son arrivée. Charles reprendra très certainement ses bonnes habitudes en revenant plus régulièrement au stade Vélodrome.

En conclusion, il existe une rivalité très sourde qui oppose les deux clubs, mais qui peut tout à fait être contenue dans les limites du sport, du bon sens. Cependant cette rivalité contraint les uns et les autres à tout faire pour gagner. Nos supporters, aujourd’hui encore, détestent par-dessus tout subir une défaite devant le PSG.


1 Alain Pécheral, aujourd’hui journaliste et statisticien à L’Équipe, a suivi l’OM durant vingt-sept ans, en tant que journaliste au Provençal puis à La Provence. Son livre La Grande Histoire de l’OM a été publié pour la première fois en 1984 (éditions Robert Laffont) et actualisé en 1991. Dans sa nouvelle édition de 2007, Alain Pécheral, à côté de nouveaux témoignages et de nouveaux documents, a intégré l’histoire du club depuis 1991.

2 Passion impossible, Édition du Moment, 2008.







ROBERT LOUIS-DREYFUS

p. boniface : Pouvez-vous évoquer la relation particulière que vous entretenez avec Robert Louis-Dreyfus ? De quelle façon avez-vous fait connaissance ? Comment vous a-t-il fait confiance au point de vous donner les clés de l’OM ?




p. diouf : Avant qu’il ne vienne à Marseille, en 1996, une connaissance commune lui avait parlé de moi en lui suggérant, puisqu’il venait d’acquérir l’OM, de me rencontrer, car j’étais un de ceux qui connaissaient assez bien le paysage sportif ainsi que politique de cette ville particulière. Nous nous sommes donc rencontrés dès son arrivée, et le courant est très rapidement passé. Et, à partir de ce moment-là, chaque fois qu’il était au stade, il se plaisait à discuter avec moi. Jusqu’au moment où je lui ai soufflé le nom de William Gallas, dont on ne ­parlait pas encore beaucoup, mais dont je lui ai confié être sûr qu’il allait devenir un des grands du football. Gallas était sur le point de signer à Auxerre,
j’ai donc dit qu’il fallait faire vite. Robert m’a alors demandé : « Je vous fais confiance, combien ça coûte ? » Je crois avoir répondu 5 millions de francs. Et l’affaire a été conclue. L’OM a revendu Gallas, un peu plus tard, 65 millions de francs, plus de dix fois son prix d’acquisition ! Après ça, Robert a toujours écouté avec beaucoup d’attention et beaucoup d’intérêt les remarques ou les suggestions que j’ai été amené à lui faire.




p. boniface : Pourtant, Gallas a eu des problèmes par la suite, il a même été envoyé chez les amateurs pendant quelque temps…




p. diouf : Mais ça, c’était une décision de Roland Courbis1. Il n’avait pas engagé Gallas lui-même, et l’avait requalifié en amateur parce qu’il avait des choix à faire. On ne pouvait pas, à cette époque, dépasser un certain seuil en nombre de contrats professionnels. Gallas en avait fait les frais. Mais, assez rapidement, il a su montrer ses qualités et en premier lieu à Rolland Courbis, lequel, fort honnêtement, l’a intégré au sein de son équipe, démontrant ainsi sa connaissance du jeu et des acteurs.

Nous avons donc gardé, avec Robert, une relation amicale faite d’échanges et de discussions, jusqu’au moment où, au printemps 2004, Christophe Bouchet, le président de l’époque donc, m’a proposé de venir à l’OM comme manager général. Robert était très ­content de cette proposition, mais il était le plus
­sceptique aussi, car il ne pensait pas que j’accepterais. J’étais indépendant, j’avais de bons joueurs en tant qu’agent, je gagnais de l’argent, et il ne voyait donc pas trop ce que je pouvais venir faire dans la structure du club de l’OM. Je me souviendrai toujours de son coup de fil très chaleureux le jour où j’ai finalement accepté, m’indiquant qu’il était très heureux de ma décision. Pourtant une crise éclate en novembre, qui va emporter Bouchet. C’est l’année où Drogba est parti. Il y avait donc une sorte de crispation visible de la part du public. Un rien déstabilisait le club et excitait les rancœurs. Une suite de mauvais résultats a déclenché la colère. Une défaite à domicile dès le quatrième match contre Metz, 3 à 2, avec Franck Ribéry qui débutait à Metz. Ensuite, l’élimination en Coupe de la Ligue face à Paris. Une grossière erreur de défense dans la dernière minute de la prolongation. En raison de ces deux défaites, le public en a voulu de manière extrêmement grave à Bouchet. Finalement, Christophe Bouchet a été obligé de démissionner. C’est à ce moment-là que j’ai accédé à la présidence.

Le plus grand honneur qu’ait pu me faire Robert Louis-Dreyfus est de m’avoir donné sa confiance et d’avoir fait en sorte que je me sente à l’aise dans mes fonctions. Ce faisant, en m’acceptant comme président de l’Olympique de Marseille et en ne faisant pas cas de mes origines, il a plus fait pour la lutte contre le racisme et pour redonner confiance aux minorités que bien d’autres personnes qui se glorifient de leurs propos ou de leurs écrits. Il a réellement fait bouger les choses. Je crois beaucoup à cela. Chaque fois, il ne tenait qu’à lui que je parte ou que je reste, il m’a toujours­ soutenu.
Je lui en sais gré. Il est arrivé que nous ne soyons pas d’accord sur telle ou telle démarche. Il me l’a fait savoir. Je lui ai donné mon avis. Mais je ne lui dirai jamais assez merci pour m’avoir permis de montrer, ne serait-ce qu’aux jeunes générations à venir, qu’il est toujours possible de changer les choses. Je n’ai rien contre Caen ou Le Havre, mais être à la tête de l’Olympique de Marseille, le club le plus médiatisé, le plus exposé sous les sunlights, il n’était ni évident ni dans la pratique de nommer un président noir.




p. boniface : Ce que vous voulez dire, c’est qu’il a fait cela de façon pragmatique, sans le proclamer sur tous les toits, sans en faire un programme, sans faire de discours. Mais, par ses actes, il a eu plus d’impact pour faire bouger les lignes de clivage dans la société française que bien des gens qui font de longs discours.




p. diouf : Regardons les choses en face. Quel est en Europe le seul club professionnel à la tête duquel on trouve un Noir ? Il n’y en a pas ! Peut-être ai-je fait ce qu’il fallait pour bonifier son choix en essayant d’être simplement un président comme un autre. Pas un président spécial. À partir du moment où j’étais comme n’importe quel autre président, avec ses insuffisances et ses forces, avec aussi ses particularités, Robert Louis-Dreyfus a simplement démontré que par sa décision c’était un homme qu’il avait choisi. Quand je rencontre tous ces jeunes des banlieues, issus de la diversité, et je suis aussi un homme issu de la diversité, quand je suis invité dans certains colloques ou dans certaines conférences où l’on me
demande de parler du sport professionnel, je sens chez les jeunes un formidable encouragement du seul fait que je suis le président de l’OM. Et ça, sans Robert Louis-Dreyfus, ça n’aurait pas pu être possible !




p. boniface : En avez-vous parlé avec lui précisément ? Est-ce que les années passant, vous avez eu ce type de conversation avec lui, en lui expliquant que par sa décision, par la confiance qu’il vous avait accordée, et que vous aviez méritée, il avait eu une action extrêmement positive ? En est-il conscient ?




p. diouf : Je ne sais pas s’il a cette conscience-là de la situation. Mais lui-même est issu de ce combat, ce qu’on appelait à une époque la reconnaissance des minorités. Robert a toujours fait prévaloir l’aspect purement humain sur tout le reste. Je ne l’ai jamais vu ni entendu, en tout cas dans son discours ou son attitude, faire une distinction raciale ou sociale ou y faire allusion. Il se comporte avec chacun de la même manière, sans a priori et sans préjugés. Cela paraît naturel chez lui. Il ne m’en a pas parlé, je ne l’ai pas évoqué avec lui, mais c’est peut-être l’occasion pour moi, ici, de lui en faire part indirectement. Dernièrement encore, quelqu’un relevait que le grand mérite de ce qui se passe à l’Olympique de Marseille, c’est-à-dire le fait d’avoir un président noir à sa tête, c’est à son propriétaire qu’on le doit.




p. boniface : En même temps, depuis que vous êtes président, vous avez montré vos qualités de gestionnaire en remettant le bateau à flot. Il y avait auparavant
des comptes qui étaient sans cesse « dans le rouge ». Depuis deux ans, ils sont redevenus positifs. Robert Louis-Dreyfus vous est-il également reconnaissant d’avoir stoppé l’hémorragie financière dont il devait supporter les conséquences de façon récurrente ?




p. diouf : Je crois que oui. De ce point de vue-là, Robert a effectivement apprécié de ne plus avoir à supporter ces déficits permanents qui le contraignaient à chaque fin de saison à remettre la main à la poche, alors qu’il l’avait déjà fait si souvent. Mais il y a aussi autre chose d’important à ses yeux : avoir réussi à pacifier tout l’entourage du club, notamment dans les relations avec les supporters. Il a pu noter aussi avec satisfaction le retour du club dans les instances nationales. Le club participe aux travaux du comité exécutif de l’Union des clubs professionnels de football (UCPF), à ceux du conseil d’administration de la Ligue de football professionnel, et même de son bureau désormais. Je pense que Robert, dans le fond, est conscient de tout cela, c’est d’ailleurs ce qui explique sans doute son peu d’empressement aujourd’hui à remettre le club sur le marché pour le vendre. Parce qu’il pense, peut-être, qu’on a trouvé un juste milieu dans la gestion, même si les résultats sportifs tardent encore et déçoivent le supporter en lui.




p. boniface : Comment avez-vous vécu cet épisode de la fausse vente à Kachkar2, ce personnage sulfu
reux qui arrive de nulle part, entouré d’un halo de mystère, et qui prétend acheter le club sans en avoir les moyens ?




p. diouf : Il est vrai que Jack Kachkar pouvait passer pour l’acheteur idéal. La manière dont Robert Louis-Dreyfus m’en a parlé au départ, et dont il m’avait demandé de me mettre à la disposition de Kachkar pour lui faciliter toutes les démarches qu’il voulait entreprendre avant l’achat définitif, tout cela pouvait laisser penser qu’il croyait en cet homme-là. Il avait néanmoins posé deux conditions, réflexes d’un homme d’affaires aguerri, qui sont impératives en cas de vente du club. La première, c’était la solvabilité de l’acheteur. Kachkar avait présenté, à ce sujet, des documents dont il était difficile, au premier abord, de se rendre compte qu’il s’agissait de faux, comme le montreront ensuite les avocats-conseils de Robert. La deuxième condition, c’était que le groupe ou l’acheteur potentiel devait non seulement avoir l’avis favorable de la Ligue pour acheter le club, mais aussi pouvoir réinvestir au moins l’équivalent du tiers du prix d’achat dans le but de continuer à pérenniser et à développer le club. Sur ce point, Robert était intransigeant. Or les choses ont commencé à se gâter lorsque Kachkar n’a pas pu présenter ces garanties-là. C’est un épisode malheureux, et même douloureux, mais qui n’a pas eu beaucoup de conséquences au final dans la vie du club, sinon d’avoir déclenché ici ou là quelques éclats de rire… Je m’interroge aujourd’hui encore sur le vrai dessein de Kackhar lors de sa tentative de rachat du club.


p. boniface : Cette histoire n’est-elle pas sans rap­peler le fumeux épisode des Bolivar au début des années 1980 ?




p. diouf : Certes, en d’autres temps, Marseille avait déjà été le théâtre d’un autre type de supercheries, notamment à l’époque de Carlini. Au début des années 1980, Christian Carlini avait pris le club avec des amis à lui. Ils étaient quatre à investir et on les appelait les quatre mousquetaires. Ils se sont aperçus par la suite que leur investissement était insuffisant. Il leur manquait en fait 10,5 millions de francs. Carlini a été approché par des gens qui lui ont parlé d’un groupe sud-américain ayant une capacité à investir des milliards. Et c’est l’affaire des Bolivar qui démarre. On y a cru, Carlini a fait des voyages au Venezuela. Et alors on y a vraiment cru. Chaque jour qui passait devait être le jour où les Bolivar devaient arriver. Finalement, on ne les a jamais vus, et même l’initiateur de ce projet-là s’est révélé n’être en fait qu’un va-nu-pieds.




p. boniface : Aujourd’hui, vous sentez Robert Louis-Dreyfus de nouveau passionné par l’OM ?




p. diouf : Robert a toujours été passionné par l’OM et par le football. Depuis 1970, il a suivi toutes les Coupes du monde. C’est un homme qui est capable de parler des joueurs qui évoluent dans le championnat suisse ou le championnat allemand de manière assez étonnante. Là où je l’ai le plus vu s’épanouir, c’est lors de la dernière Coupe du monde 2006. J’ai
eu la chance de partager avec lui certaines soirées, puisqu’il nous emmenait assister à des matchs dans son avion privé avec quelques amis. Il fallait le voir, toujours le premier à se lever, à applaudir, à se scandaliser, à s’enthousiasmer. Mais cela, les gens ne le savent pas. Et beaucoup pensent que c’est seulement quelqu’un qui a investi de l’argent mais qui ne connaît­ rien au football, alors qu’il pourrait véritablement nous en apprendre à tous. Je ne connais pas aujourd’hui un propriétaire de club qui puisse prétendre mieux connaître le football que Robert Louis-Dreyfus.




p. boniface : Mais il y a quand même cet épisode un peu incroyable où lui qui a mis tellement de son argent personnel dans le club, est traîné en justice pour de sombres histoires de transferts.




p. diouf : C’est peut-être le moment le plus douloureux dans son histoire avec l’OM. Parce qu’on ne peut pas avoir mis comme il l’a fait plus de 200 millions d’euros de sa fortune personnelle dans le club et se voir taxer de malhonnêteté. Que Robert ait fait confiance, et que cette confiance l’ait peut-être amené à être imprudent, oui. Mais vraiment, ça n’a pas été plus loin que ça. Dans d’autres systèmes judiciaires, il aurait pu au pire être l’objet d’une amende, d’un simple rappel à l’ordre. Mais l’avoir traîné devant les tribunaux comme il l’a été, je crois que là, l’appareil judiciaire a été trop loin. L’homme a subi cette indignité de plein fouet. Il en a souffert et c’est une des raisons, peut-être même la principale, pour
lesquelles à un moment donné il a voulu se séparer du club.




p. boniface : Aujourd’hui, alors que vous avez pacifié tout l’environnement de l’OM, et que ce genre d’affaires n’est plus de mise, est-il de nouveau motivé par le club ? A-t-il envie de le porter encore ? Ou peut-on penser, craindre, qu’il puisse de nouveau faire solde de tout compte et le vendre s’il trouvait un acheteur qui lui convienne ? Quand on voit ce qui se passe en Angleterre, on peut se dire qu’un jour ou l’autre un fonds souverain des pays du Golfe pourrait être intéressé, surtout par un club ayant une valeur aussi mythique que l’OM, dont le capital image est très fort. Des acheteurs potentiels pourraient se dire que c’est le moment d’investir sur Marseille ?




p. diouf : On peut toujours penser que la vente peut être de nouveau envisagée. Mais la passion de Robert reste intacte. S’il n’est pas là lors des matchs que nous disputons, il m’appelle souvent le soir-même ou le lendemain et ensemble nous refaisons la partie. Il me donne son avis sur ce qu’il a vu à la télé ou sur DVD, quand il n’a pas pu assister au match en direct, étant par exemple à l’étranger. Car il regarde systématiquement tous les matchs du club, même s’il est loin. Sur ce plan-là, je crois que Robert est vraiment passionné ! Parce que, pour regarder un match qui est terminé et dont on connaît le résultat, il faut être passionné ! Il m’appelle et ne se prive pas de dire ce qu’il pense. L’arrivée de fonds d’investissements comme en Angleterre peut effectivement laisser penser qu’aujourd’hui
aucun club n’est à l’abri d’une vente. Mais ce que je crois savoir, c’est que Robert assurerait, même s’il partait, la pérennité du club, parce que c’est son vœu. Le groupe qui viendrait, que ce soit une personne morale ou une personne physique, devra, à ses yeux, présenter les garanties requises pour qu’il puisse être retenu.




p. boniface : Comment l’appréciez-vous humainement ?




p. diouf : C’est un homme d’une grande humilité. Nulle trace de suffisance dans son attitude. Les attentions simples qu’on lui témoigne (un maillot, un accueil au stade) semblent toujours le toucher très sincèrement. Et il a la générosité, ou la pudeur, de toujours manifester son plaisir et sa gratitude. Étonnant de la part d’un homme qui pourrait racheter non pas tous les maillots de l’OM mais l’équipementier lui-même s’il le voulait…




p. boniface : C’est rafraîchissant ! Ça prouve en même temps cette capacité fantastique qu’a le football de faire briller encore un éclat d’enfance dans les yeux de quelqu’un, même dans ceux d’un homme adulte, riche, très responsable. Et ça, c’est quand même la magie du football…




p. diouf : Et ce sont aussi ces petits signes-là qui le rendent respectable et sympathique aux yeux de son entourage. Car c’est vrai que j’en ai vu d’autres, sans citer de noms, qui eux ont eu un comportement tellement différent…


p. boniface : Quand il a pensé vendre à Kachkar, il vous a tenu informé le premier dans le club. Y a-t–il un tel lien avec vous que vous n’apprendriez pas par la presse une décision majeure comme celle-ci ?




p. diouf : J’ai toujours pensé que le jour où le club serait vendu, ce n’est pas par la presse que je l’apprendrais. Robert me l’a toujours assuré et je crois en sa parole.




p. boniface : Il vient encore au Vélodrome quand il le peut ?




p. diouf : Il avait espacé ses visites au Vélodrome pour des raisons de santé principalement. Et il ne faut pas oublier qu’il avait assez mal vécu ces problèmes judiciaires dont il a été la victime. Il y est revenu en 2008. Mais je peux dire que même s’il n’est pas là physiquement, il est toujours présent. Quel que soit l’endroit où il se trouve à la fin du match, je lui envoie un message. Parfois, il connaît déjà le résultat. Et souvent, je lui joins un petit commentaire.




p. boniface : En début d’année, avez-vous une réunion avec lui et l’entraîneur pour évoquer la saison à venir ?




p. diouf : Nous parlons ensemble, plutôt lui et moi, et si c’est nécessaire je lui demande son avis comme il est légitime de le faire. Parce que, je le répète, il connaît­ bien le football. Lorsqu’il a fallu recruter un
gardien de but, José Anigo m’a poussé pour que je prenne Mandanda, un joueur de Ligue 2, inconnu du plus grand nombre, mais qu’il avait vu évoluer en équipe de France Espoirs. Sans lui en avoir parlé, Robert m’avait déjà dit : « Aujourd’hui, en France, il y a deux jeunes gardiens qui sont bons, c’est Lloris et Mandanda. »




p. boniface : Il y a aussi cet épisode de la finale malheureusement perdue contre Sochaux lors de la Coupe de France 2007, dont la presse a prétendu qu’il avait donné lieu à un désaccord entre lui et Albert Emon, qui était encore l’entraîneur de l’OM à ce moment-là, sur les remplacements à faire.




p. diouf : Ce n’est pas vraiment ce qui s’est passé. J’étais dans la tribune et, quand le match a commencé à mal tourner en se jouant sur des détails, il a essayé de me téléphoner. Mais j’étais moi aussi pris par l’enjeu et par l’évolution du match, et je n’ai pas entendu son coup de téléphone. Je n’ai eu son message qu’après, bien après. C’est la première fois peut-être que je l’ai vu perdre un peu contenance, il criait : « Mais vous ne voyez pas que vous allez perdre ? Il faut faire rentrer Civelli pour donner de la consistance à la défense ! » Juste au moment, quasiment, où Sochaux a marqué. Cette défaite en finale de la Coupe de France est certainement un des moments les plus déchirants pour lui. Il avait emmené ses deux enfants… Et nous aurions tellement aimé gagner ce trophée aussi un peu pour lui… Heureusement, une semaine après, notre victoire et notre qualification en
Champion’s League, obtenues à Geoffrey-Guichard, terre traditionnellement hostile aux Marseillais, étaient mieux qu’une compensation, un vrai moment de bonheur !




p. boniface : À l’occasion de la dernière assemblée générale des actionnaires de l’OM, la presse s’est faite l’écho des critiques de Robert Louis-Dreyfus, qui regrettait que, malgré sa suggestion, Gourcuff3 n’ait pas été recruté à l’intersaison.




p. diouf : Avec l’actionnaire principal, j’ai des échanges particuliers et réguliers, en dépit, certaines fois, des décalages horaires. L’échange tient d’abord à notre passion commune, le football. Dans le recrutement, je lui exprime mes idées et vice versa. C’est vrai qu’à la période dont vous parlez, le nom de Gourcuff a été prononcé, comme celui d’Alex, qui jouait à ce moment-là à Chelsea. Mais Robert le sait lui-même, entre le désir que l’on exprime, le souhait que l’on fait et la réalité, il y a parfois une marge. Pour ce qui est de Gourcuff, c’est vrai que Bordeaux a été plus rapide que nous, parce que nous prenions le temps de faire un choix entre Gourcuff et Ben Arfa. La décision de prendre Ben Arfa, une des stars montantes avec Nasri et Benzema, tous déjà internationaux et présentés comme les futurs cadres de l’équipe de France, était très tentante, et
c’est lui que nous avons fini par acheter à l’Olym­pique Lyonnais.




p. boniface : En janvier 2009, il vous a fixé, dans une déclaration spectaculaire faite à la presse, le double objectif, pour la saison en cours, d’une deuxième place en championnat et du gain d’un titre, comme condition de votre maintien, de celui de l’entraîneur Érik Gerets et de José Anigo, le directeur sportif…




p. diouf : Ceux qui disent cela ne connaissent pas Robert Louis-Dreyfus. Il n’aurait pas fait les choses de cette manière-là. On peut tout à fait admettre et concevoir que le propriétaire du club puisse participer à la définition des objectifs. Au vu de notre budget, envisager la deuxième place est cohérent et relève d’une certaine logique. Après, le football étant ce qu’il est, avec ses aléas, ses inconnues, il est difficile de décréter une place ou un titre. Mais que nos efforts soient tendus vers l’atteinte de ces objectifs me paraît tout à fait normal.

J’ai été assez étonné par la violence des propos, tels qu’ils ont été rapportés par la presse. Avant d’être déçu, j’ai d’abord été surpris, parce que je connais l’homme, je connais ses méthodes. Et celles-ci ne sont jamais aussi violentes. Évidemment, j’ai une idée sur ce qui a pu le pousser à adopter une attitude aussi radicale, ne lui ressemblant guère. Mais je préfère retenir pour ma part le fait que, un : étant le propriétaire du club, il a le droit de s’exprimer ; deux : les objectifs qu’il nous fixe ne sont rien d’autre que les objectifs que moi-même, en tant que président, j’ai
déjà donnés en début de saison aussi bien à l’entraîneur qu’à l’ensemble de l’effectif. Donc, en l’occurrence, il n’y avait rien là qui pouvait me heurter, m’étonner, me gêner. Je dirais simplement que par rapport à la relation établie avec lui, faite d’échanges, lorsqu’un point méritait d’être éclairci, cette relation-là aurait pu effectivement l’amener à faire l’économie de cette forme d’interpellation. Robert sait que ce qu’il dit ne reste jamais lettre morte. On en tient hautement compte.

La charge de président de l’OM qui est la mienne aujourd’hui est exaltante, enrichissante, mais elle ne vaut pas de mettre un mouchoir sur ma dignité. ­Certains n’ont peut-être pas compris que j’aie pu réagir quasi immédiatement aux propos de Robert. Mais ce n’était là, pour moi en tout cas, qu’une réponse à ce qui me paraissait relever d’abord de la dignité ­personnelle. Quoi qu’il en soit, je me sens redevable à Robert de m’avoir permis de vivre une aventure passionnante. Il n’en reste pas moins que je crois aussi avoir donné de ma personne, avoir employé toute mon énergie, tout mon temps, et en tout cas n’avoir jamais insulté cette confiance.


1 Le premier entraîneur de l’OM, nommé par Robert Louis-Dreyfus, jusqu’en novembre 1999.

2 Jack Kachkar, homme d’affaires canadien qui a voulu racheter l’OM à Robert Louis-Dreyfus en janvier 2007.

3 Johann Gourcuff, prêté par le club italien de l’AC Milan, est finalement parti à Bordeaux, où il se révèle comme l’un des meilleurs joueurs de sa génération.







LE FOOTBALL, FAIT SOCIAL TOTAL

p. boniface : On a le sentiment que le football a pris aujourd’hui une importance beaucoup plus grande dans la société. Avec 2,3 millions de licenciés en France, c’est bien le fait social qui réunit le plus grand nombre de personnes. Aucune autre institution, syn­dicat, parti politique, association, ne regroupe autant d’adhérents directs ! Et aucun adhérent fictif ! Auparavant, seuls les journaux sportifs parlaient de football. Maintenant, tous les médias généralistes commentent les affaires du ballon rond, et abondamment. C’est un sujet de conversation fédérateur dans les différents milieux professionnels ou scolaires, dans les transports. Est-ce que vous avez, vous aussi, le sentiment que le football est devenu quelque chose de majeur dans la société française, au point que certains estiment même qu’il occupe un espace disproportionné, démesuré ?




p. diouf : Le football, au fil du temps, a pris cette dimension gigantesque tout d’abord du fait de sa
commercialisation de plus en plus grande. Qui dit commercialisation dit une plus grande exposition, et la commercialisation implique de mettre en œuvre des stratégies, par exemple la vente des droits télévisuels, domaine qui touche un public de plus en plus important.

Il y a quelques années, on n’avait pas encore les moyens de diffusion dont on dispose aujourd’hui. Si la pratique professionnelle, amateur et de loisir du football est depuis longtemps partagée dans le monde entier, le « foot spectacle » a pris les dimensions de la planète. Même dans des pays à faible développement, comme en Afrique par exemple, les rendez-vous à ne pas manquer, ce sont ceux des journées du championnat de France et des émissions consacrées au football. Si ce sport a pris aujourd’hui une telle dimension, c’est parce que ceux qu’on peut appeler les « marchands du Temple » y trouvent leur intérêt. C’est un fait. Mais que les moyens de diffusion aient été améliorés, grâce aux progrès technologiques, ne suffit pas à rendre compte des passions déclenchées par le football. Les multiples médias disponibles aujourd’hui permettent de mieux les satisfaire et plus facilement, ils ne les suscitent pas.




p. boniface : Qu’est-ce qui a changé le plus par rapport à l’époque où vous étiez journaliste, où vous couvriez le sport à Marseille ? Est-ce qu’on parlait déjà autant de football ?




p. diouf : Il y a une grande différence avec l’époque où j’étais journaliste, dans les années 1970-1980.
Lorsqu’on couvrait l’Olympique de Marseille, même la grande équipe de l’ère Tapie, il y avait au maximum quatre ou cinq journalistes qui étaient là et qui prenaient le temps de discuter avec les joueurs, les entraîneurs, les techniciens. L’accès aux vestiaires était permis, que ce soit après les entraînements ou après les matchs. Les journalistes étaient en contact direct et permanent avec les acteurs. Leurs analyses étaient donc très différentes, car les propos recueillis étaient forcément plus originaux, plus personnels, plus sincères. Aujourd’hui, que voit-on ? À Marseille, lors des points presse, il y a des dizaines et des dizaines de journalistes. Autrefois, on venait à l’entraînement le jour de son choix, maintenant il y a des jours et des heures précis d’ouverture. Il n’y a donc plus les exclusivités que la proximité des vestiaires rendait possibles, le même discours des joueurs est entendu par tous les journalistes et mis en discussion, dans les mêmes termes, sur les sites, dans les émissions de radio et à la télévision. Pendant longtemps, il n’y avait peut-être que « Téléfoot » et « Stade 2 » qui suivaient le foot, aujourd’hui, nous avons Infosport, l’Équipe TV, Eurosport, toutes les chaînes locales, les radios de la bande FM, les radios généralistes, les sites Internet, la presse écrite, et même les chaînes télé des clubs eux-mêmes comme à Marseille ou à Lyon, qui diffusent en permanence. Tous sont quotidiennement présents et pris dans la même course effrénée à l’information. Il arrive que des infos soient déjà diffusées alors qu’on n’est pas encore sortis de la salle de conférences. La nature même des choses a donc profondément évolué et il me semble évident que ce
changement a forcément une incidence sur la perception que les gens ont aujourd’hui du football.




p. boniface : Il y a dans les autres sports, moins exposés et donc moins fortunés, une sorte de jalousie à l’égard du football. On a pu voir, durant les jeux Olympiques de Pékin, des sports qui n’apparaissent à la télévision que tous les quatre ans, et dont on ne parle pas le reste du temps. Des sports dans lesquels, malgré les efforts consentis par les champions, les rémunérations sont très faibles par rapport à celles des footballeurs. Un champion olympique de lutte gréco-romaine, pourtant premier mondial dans sa spécialité, de surcroît un sport historique, va gagner ce que gagne le millième ou le quinze centième joueur de football français ! Comment expliquer que le football ait finalement remporté la partie et creusé l’écart ? Si le foot a depuis longtemps une part plus importante que les autres sports à la télévision, il ne les écrasait pas à ce point. Le fossé entre le football et les autres sports semble désormais infranchissable. Le rugby et l’athlétisme, malgré des progrès récents, restent néanmoins loin derrière le football en termes d’audience et surtout du nombre d’heures de diffusion. Comment expliquer que le football ait pris un tel avantage sur les autres sports ? Et un tel écart ne représente-t-il pas un vrai danger ?




p. diouf : Le football a toujours eu de l’avance sur les autres sports. C’est dû à la nature même d’un jeu dont la pratique est la plus populaire. Le football moderne est né dans les banlieues ouvrières de Lon
dres, dans la seconde partie du xixe siècle. Il est apparu comme une réponse que les ouvriers apportaient à un travail manuel très pénible, dans les rares moments de loisirs dont ils disposaient, pour pouvoir se délasser, faire de l’exercice et se servir de leurs jambes. Si le rugby était plutôt le sport d’une élite, l’émanation d’une certaine bourgeoisie universitaire, aucun autre sport que le foot n’a eu des racines aussi populaires, et ne pouvait se pratiquer avec autant de personnes. Même la boxe, sport au recrutement très populaire lui aussi, ne peut permettre à autant de gens de s’exprimer en même temps. Je crois que cette cadence toujours maintenue vers le succès, que le football a suivie dès le départ, explique son avance sur les autres sports. Depuis que le football est télévisé aussi massivement, les gens s’y intéressent toujours plus. J’ai connu dans les années 1970 ou même encore 1980, des stades moyennement remplis. Aujourd’hui, l’assistance est de plus en plus nombreuse. Environ 8,5 millions de personnes ont assisté dans les stades aux matchs de Ligue 1 la saison ­dernière.




p. boniface : Alors qu’on a entendu dire que la diffusion des matchs de football à la télévision aurait pour effet de vider les stades…




p. diouf : Exactement, et cela a eu un effet contraire ! Reprendre ce type de critiques qui ont été démenties par les faits n’est plus possible. Il n’y a jamais eu autant de football à la télévision qu’aujourd’hui, et il n’y a jamais eu autant de monde dans les stades. À
Marseille, nous comptons quarante-deux mille abonnés1. Même les clubs qui ont moins d’envergure, moins de portée médiatique, remplissent plus facilement leurs stades aujourd’hui qu’autrefois. Et le jour où la programmation des matchs évoluera (moins de match le dimanche à 21 heures), cette affluence peut grossir encore. Est-ce un danger potentiel pour le sport en général ? Je ne sais pas, mais je suis d’avis qu’il faut prendre en compte tous les sports. Il doit y avoir de la place pour tout le monde et le football ne doit revendiquer aucun monopole, je ne crois pas d’ailleurs qu’il le fasse. Cependant je dois bien avouer que je ne suis pas mécontent de voir mon sport se porter de mieux en mieux et rencontrer un succès toujours grandissant.




p. boniface : Une autre vague de critiques est montée, en France, après le succès des Mondiaux de l’athlétisme, en 2003. Les disciplines athlétiques essaient de surfer sur l’engouement qu’a suscité la compétition pour gonfler leur nombre de pratiquants, de licenciés. On a mis en avant la valeur pédagogique de l’athlétisme, supérieure à celle du foot ont même prétendu certains. La Coupe du monde de rugby, en 2007, a vu ce type d’argumentation se renforcer singulièrement. Le rugby incarnerait les vraies valeurs du sport collectif, les vraies valeurs du vouloir-vivre ensemble, alors que le football, ouvert à toutes sortes
de mauvaises influences, les aurait perverties. Le rugby aurait une fonction pédagogique et des valeurs éducatives bien supérieures à celles du football. Comment répondez-vous à ce type de critiques ?




p. diouf : Je crois que c’est de la facilité, une commodité dans l’air du temps. Et un peu une manière aussi de s’inscrire contre ce qui réussit. La réussite dérange, surtout en France. Le rugby a essayé de tirer parti de cette rivalité avec le football pour incarner des valeurs qui, dit-on, lui seraient propres. Mais le rugby est de plus en plus confronté lui aussi à cette réalité sociale d’une certaine forme de commercialisation, d’un besoin d’exposition. Et on commence à trouver dans le ballon ovale les mêmes réflexes que ceux dénoncés dans le ballon rond. Recherche effrénée de sponsors, de droits télévisés, de stades plus confortables pour en faire des outils de développement commercial, etc. Les recettes utilisées sont à peu près les mêmes. Le rugby n’a pas encore acquis les réflexes et les tics qui caricaturent le football moderne, notamment l’absence de convivialité dont j’ai déjà parlé. J’ai lu des livres dans les années 1970, dans lesquels les journalistes de l’époque se plaignaient déjà de ne plus voir les joueurs, avec qui, dans les années 1950 – rappelaient-ils pleins de nostalgie –, ils voyageaient encore dans le même train.




p. boniface : En seconde à l’époque !




p. diouf : Et en plus, en seconde ! C’est ce qui va se passer pour le rugby, me semble-t-il. Aujourd’hui, on
loue ce sport parce qu’on n’y a pas encore décelé tous les travers qu’on dénonce dans le football. Mais, dans un avenir proche, je le crains, on regrettera le rugby « de papa ». À vrai dire, moi-même, quand j’étais journaliste, c’était presque le bonheur. Aujourd’hui, je me pose la question. Pourrais-je refaire le même métier ? Il ne se pratique plus dans les mêmes conditions, c’est l’évolution de la société.




p. boniface : La communication, faite pour la Coupe du monde de rugby en 2007, promouvait l’image d’un sport sain, moins pollué par l’argent, alors que, finalement, les grands patrons du CAC 40 s’intéressent plus au rugby qu’au football, en conformité avec cette tradition qui fait du rugby un sport de l’élite et du football un sport populaire. C’est la fameuse formule selon laquelle « le rugby est un sport de voyous joué par des gentlemen et le football un sport de gentlemen joué par des voyous ». N’y a-t-il pas là un paradoxe révélateur ?




p. diouf : Il y a trois raisons à cela. La première, c’est qu’un investisseur va se dire : « Autant ne pas aller se bousculer sur un terrain déjà encombré. » Le football est largement investi depuis quelques années. Deuxième raison : on aura moins de dépenses à faire, si l’on s’associe avec le rugby, même au plus haut niveau, tout en pouvant espérer obtenir autant d’exposition, autant de retour que dans le foot et, même si l’exposition est moindre, le rapport coût-exposition sera peut-être aussi intéressant. Dernier argument d’ordre psychologique : les grands patrons sont quand même soucieux de leur
image. Le fait que ce soit la presse qui édicte les règles, qui donne des brevets d’honorabilité, les influence fortement. La presse proclamant aujourd’hui que le rugby reste plutôt un sport encore sain, ils préféreront donc aller dans le sens du vent.




p. boniface : Comment expliquer cela ? La rançon de la gloire ? Prenons l’exemple de la violence, toujours mise en avant dans le monde du football. L’agression d’un arbitre par un joueur dans un match amateur ou professionnel, la moindre altercation entre joueurs seront dénoncées par la presse comme des manifestations d’une violence récurrente et insupportable. Mais elles existent tout autant sur les terrains amateurs de rugby, avec des blessés souvent plus lourds que dans le foot, mais on en parle moins. On valorise même l’affrontement physique, et on mettra les bagarres générales, plus fréquentes dans le rugby que dans le foot, autant sur le terrain que dans les tribunes, sur le compte de l’esprit guerrier et de l’éthique du combat qui seraient la marque spécifique du rugby. Comme si on voulait concentrer les accusations sur le football, alors que, proportionnellement, on voit que le rugby peut les mériter tout autant…




p. diouf : Parce que en France, dans le fond, et là je ne vais pas me faire que des amis, la presse vole au même niveau que ce qu’elle rapporte et dénonce parfois. Cette même presse qui critique effectivement toutes les déviations, qui reproche au football toutes ces violences, c’est la même qui n’hésitera pas, dans certains de ces commentaires, à jeter de l’huile sur le feu. J’ai
lu il n’y a pas très longtemps, par exemple, un article où il était écrit : « Attention, maintenant, les dirigeants du PSG doivent savoir que les supporters sont mécontents et risquent de le faire savoir. » Les journalistes ne devraient pas écrire ce genre de choses, mais, au contraire, devraient s’efforcer d’expliquer en quoi les supporters n’ont pas à régler leurs comptes de cette manière, ni à s’exprimer en brandissant la menace de la violence. L’article venait donner une sorte de légitimité, en les acceptant tacitement, à ces menaces à peine voilées. Dans un autre registre, ce qui est vrai pour le football l’est moins pour le rugby, alors que l’on sait que dans le rugby aussi il y a ces débordements excessifs. Il suffit de voir que dans le football il y a une échelle qui est faite, un « deux poids, deux mesures ». S’agissant de l’OM, la presse, trouvera toujours à dire sur toute politique élaborée par le club. Tout ce qui se passe à l’OM est souvent interprété de manière injuste ou partielle donc partiale. Alors que la critique sera infiniment plus indulgente pour un autre club, pour l’OM nous sommes habitués au sensationnalisme de la presse sportive plutôt qu’aux commentaires justes et honnêtes.




p. boniface : Kopa2, dans ses Mémoires, raconte qu’avec ses premiers salaires de joueur professionnel
il s’est acheté un vélo ! Les Allemands, vainqueurs de la Coupe du monde en 1954, ont reçu l’équivalent de quelques milliers de francs et une machine à laver. On voit que les temps ont changé ! Comment trouver un équilibre avec cette médiatisation, cet afflux de sponsors, ces flots d’argent qui se déversent sur le football ? Les joueurs de football sont devenus des stars de plus en plus inaccessibles aux journalistes et plus encore au public. On ne va certes pas en revenir aux voyages collectifs en seconde classe. Mais où placer le curseur ? Pour vous, président de l’OM, est-ce un enjeu de protéger les joueurs, tout en étant attentif à ce qu’ils restent accessibles au public, sans lequel, il faut le rappeler, ils ne seraient rien ?




p. diouf : Aujourd’hui, les footballeurs sont des stars, c’est d’ailleurs bien souvent la presse qui est à l’origine de cette starisation, ce qui a pour premier résultat qu’ils sont devenus quasiment inaccessibles à ceux qui pourtant les font vivre. Le cinéma, dans les années 1940-1950, avait starisé ses acteurs et ses actrices de la même façon. Mais aujourd’hui l’acteur le plus coté au box-office n’est pas forcément plus starisé que Zidane, ou que Benzema demain. Le footballeur est donc devenu aussi une star. Et la « star », par définition, doit être aussi inaccessible qu’une « étoile ». Sauf qu’il y a une différence entre l’acteur de cinéma et le footballeur. Ce dernier est là, directement exposé aux yeux de tout le monde. L’acteur fait ses films puis s’en va, son film ne sera vu qu’après. Or le football a cette particularité d’être joué en direct. Il faut donc trouver un juste milieu. À l’OM, je tiens à ce que les joueurs
répondent toujours aux sollicitations dont ils sont l’objet. J’essaie toujours de leur rappeler que prendre cinq minutes pour signer un autographe ou une photo n’enlèvera rien à leur tranquillité ni à leur concentration­. C’est même, sans doute, un devoir de le faire. Plus jeunes, ils souhaitaient eux aussi la même proximité avec leurs héros et ils auraient été déçus d’être ignorés par les joueurs qu’ils adoraient. Il faut donc arriver à trouver un compromis intelligent entre l’exigence de rendement, sans cesse croissante, à laquelle ils doivent se plier et les sollicitations toujours plus passionnées dont ils sont l’objet de la part des supporters. Ils sont, il faut le reconnaître, infiniment plus sollicités aujourd’hui qu’autrefois. Un joueur comme Pelé, le plus grand footballeur de tous les temps selon moi, celui qui m’a donné le plus d’émotions sur un terrain de football, n’était pas autant ­sollicité à l’époque de sa gloire. Pelé avec son génie sans égal – souvenez-vous des reportages enflammés de Michel Drucker en 1970 – et l’aura incroyable qui était la sienne (lors de la célèbre finale Brésil-Italie, lors de la Coupe du monde en 1970 au Mexique, son nom a été cité autant de fois que le nom de tous les grands leaders politiques de l’époque réunis, de Gaulle, Nixon, Brejnev, Mao, Gandhi, etc.), restait accessible à un journaliste, de talent c’est vrai, comme François Thébault, un grand journaliste que j’aimerais saluer, qui a écrit sur lui des articles et des livres remarquables. Ce même Pelé ne pourrait pas être aujourd’hui aussi disponible, il serait, partout où il se produirait, complètement accaparé par la presse, y compris la presse people. On ne peut pas d’un côté
plaider une chose, et d’un autre côté se plaindre de son contraire…

p. boniface : Dans le choix des joueurs, la dimension psychologique ne prend-elle pas une part importante, à côté du talent, pour faire face à cette pression ? Comment résister psychologiquement lorsqu’on a vingt ans, qu’on est adulé par le public et encensé par les médias (les mêmes qui, d’ailleurs, vous jetteront aux oubliettes au bout de deux matchs de moins bonne qualité) ? Quelle aide apportez-vous à ces jeunes gens qui viennent le plus souvent d’un milieu modeste et qui, tout à coup, sont portés sans transition en pleine lumière, pour gagner des fortunes sans commune mesure avec leur milieu d’origine ?




p. diouf : Lorsqu’un club recrute, avant de s’arrêter à cet aspect psychologique, il dessine un profil de joueur correspondant au talent souhaité et vers lequel il va d’abord se diriger. Ensuite, seulement, on envisage les choses sous l’angle psychologique. Comment le garçon pourra-t-il faire face aux rôles et aux obligations d’une profession qui a tellement changé qu’on peut parler d’une profession nouvelle ? C’est à ce moment-là qu’interviennent les différents responsables du club. En tout premier lieu, l’entraîneur, dont la qualité première est d’être psychologue. La psychologie est un art délicat, très délicat. Il ne s’agit pas seulement d’être présent sur le plan technique, tactique, physique, athlétique. Dans cet ordre d’idées, les méthodes se sont uniformisées. On travaille quasi
ment de la même manière partout, que ce soit en Angleterre, en Italie ou même en Afrique, où il y a pourtant moins de moyens. J’attends toujours d’un entraîneur qu’il ait cette capacité psychologique rare qui lui permettra à tout moment de pénétrer la réflexion, l’esprit de ses joueurs. L’entraîneur doit parvenir à tirer le maximum de chacun d’entre eux et, partant, de son équipe. Le discours à tenir ne peut pas être le même pour l’ensemble de l’effectif. Il faut l’adapter à ce qu’on pense être le caractère et la capacité de compréhension de chacun. Une fois que cette démarche-là est entreprise, de manière cohérente et rationnelle, on est alors beaucoup plus proche d’un rendement maximal de l’équipe.




p. boniface : Pensez-vous que le football gardera son statut et sa place de sport dominant pour les raisons d’attractivité, de facilité de pratique et de popularité ? Vous ne voyez pas un autre sport à l’horizon qui serait en mesure de détrôner le football ? L’empire du football peut-il vaciller ?




p. diouf : Très franchement, je ne crois pas ! Il suffit de reprendre l’histoire. La particularité du football, c’est son universalité. C’est le sport qui est pratiqué partout, en Asie, en Afrique, en Australie, sur le continent­ américain, en Europe. On peut y jouer avec très peu de moyens. Il suffit d’un ballon de chiffon à la limite, à la différence des autres sports qui nécessitent tous du matériel, des équipements parfois coûteux, des espaces spécifiques. C’est en cela, à mon avis, que le football a une supériorité quasiment iné
galable sur les autres sports. Il y a, régulièrement, des sports à la mode. Le tennis, au début des années 1980, est devenu un sport tendance après la victoire de Yannick Noah à Roland-Garros en 1983, et il a su maintenir sa popularité depuis. Mais il reste une pratique confinée dans une certaine sphère sociale et culturelle­, car il y a des endroits où on ne comprend rien au tennis, où on ne peut même pas y jouer. L’athlétisme est peut-être un sport qui pourra prendre de l’essor, mais il ne pourra jamais vraiment aller au-delà de ce qu’il est. Il est célébré tous les quatre ans, mais les grands meetings sont réservés aux pays riches qui peuvent les organiser. Dans beaucoup d’endroits du monde, on ne sait même pas ce que peut signifier « meeting d’athlétisme ». Alors que le football est universel. Même ma grand-mère, si je lui disais « Kennedy », elle me regarderait en demandant : « Qui c’est, celui-là ? », alors que si je lui parlais de Pelé, elle répliquerait : « Ce n’est pas celui qui joue au football ? »




p. boniface : On a vu l’attitude des dirigeants politiques changer par rapport au football. On n’imagine pas le général de Gaulle enfiler un maillot, floqué à son nom avec le numéro 23, comme Chirac l’a fait lors de la Coupe du monde en 1998. Les responsables politiques s’intéressent manifestement plus au football qu’avant. Est-ce que vous le constatez, aussi bien au niveau marseillais qu’au niveau national ?




p. diouf : Le général de Gaulle avait l’histoire pour lui. Il détenait une telle force qu’il n’avait pas besoin
de ces choses qu’il aurait certainement qualifiées de dérisoires, au vu de ce que l’on peut savoir de l’homme. Et c’est justement parce qu’il était hors norme et exceptionnel que son geste de rattraper puis de renvoyer un ballon dégagé dans les tribunes lors d’une finale de la Coupe de France ait marqué les esprits, et qu’on s’en souvienne encore.

Le football est une formidable caisse de résonance. Aucun responsable politique ne peut totalement l’ignorer. On ne peut pas être contre, il faut même affecter d’y trouver de l’intérêt, pour prudemment aller dans le sens de la vox populi. On comprend qu’ici ou là, il y ait des tentatives de récupération, mais en tout cas jamais de conflit ouvert entre le football et les responsables politiques.




p. boniface : Vous étiez au stade, lors du match France-Tunisie le 14 octobre 2008, lorsque l’hymne national a été sifflé par une grande partie du public. Il y avait trois ministres de la République dans la tribune officielle, qui sur le moment n’ont pas réagi. Quel est votre sentiment par rapport aux sifflets et à l’ampleur du débat politique qu’ils ont suscité par la suite ? Chacun a instrumentalisé le débat dans le sens de ses intérêts, on a même été jusqu’à reprocher quasiment au football d’être coupable du mal-être des banlieues.




p. diouf : L’ampleur prise par cette affaire vient d’abord de la réaction qu’on peut qualifier d’« épi­dermique » du président de la République et de son Premier ministre. On le sait, les ministres qui étaient
sur place n’ont pas donné à l’événement, à tort ou à raison peu importe, l’ampleur qu’il allait prendre par la suite. Ce qui veut dire qu’il y a eu un « suivisme » manifeste, et même obligatoire, dès lors que les deux principaux personnages de l’État s’étaient exprimés dans les termes que l’on connaît. C’est-à-dire une ­condamnation sans appel, qui méconnaissait un tant soit peu l’essence même d’un match de football. Dire qu’on va interdire un match en cas de sifflets contre l’hymne national est tout simplement impossible. On est revenu depuis à un peu plus de saine raison. Mais dans cette affaire, une fois de plus, on a voulu jouer de la diversion, on a voulu distraire les foules. C’est-à-dire faire diversion à un moment où se posaient d’autres problèmes beaucoup plus importants. J’ai été tout à fait d’accord avec Michel Platini, sa position me paraît le mieux correspondre à la situation. Faudrait-il arrêter aussi les matchs parce que les arbitres sont sifflés ? Et que fera-t-on si un jour des supporters adverses viennent en grand ­nombre occuper le stade et siffler l’hymne national ? Il y a eu un manque de sang-froid manifeste. Je dirais que le populisme l’a emporté. On ne peut évidemment tolérer des sifflets s’agissant de quelque hymne que ce soit, comme ne sont pas tolérables non plus les sifflets qu’on entend lorsqu’une minute de silence est observée dans un stade. Est-ce que, pour autant, il faut arrêter les matchs si cette minute n’a pas été ­respectée, et à partir de combien de secondes considérerait-on qu’elle n’a pas été observée ? On voit bien là l’absurdité, ou au moins l’impossibilité de la mesure envisagée.





p. boniface : J’ai en mémoire un match au Parc des Princes où une minute de silence avait été demandée à la mémoire d’Africains qui avaient péri brûlés dans un immeuble insalubre qu’ils occupaient. La minute de silence a été sifflée par une frange de supporters, toujours les mêmes, sans susciter de réactions.




p. diouf : Ces deux actes sont tout autant condamnables. Les sifflets du Stade de France sont dus à des facteurs plus ou moins objectifs. Il fallait être sacrément optimiste pour espérer que les Français d’origine tunisienne ne fassent pas ce que les Français d’origine algérienne et marocaine avaient déjà fait avant eux. Les précautions prises en essayant de réunir les équipes avant le match dans une espèce de fraternité un peu forcée montrent que l’on savait pertinemment qu’il y avait un risque de voir ce type de manifestations hostiles. Mais, de façon moins anecdotique, il faut surtout comprendre que ceux qui ont sifflé se considèrent comme socialement exclus. Ils estiment que l’élément le plus emblématique, le plus significatif de cette exclusion reste malgré tout l’État, et donc son hymne qui le représente symboliquement. C’est ce qui explique pour partie, mais ne justifie pas – j’insiste bien – les sifflets entendus au Stade de France. On sait la manière dont les « banlieues » sont aujourd’hui diabolisées et rejetées, et leurs habitants confinés dans un sentiment de relégation intérieure. On ne peut qu’en arriver à ces extrémités. Ces mêmes jeunes qui ont sifflé l’hymne français, et qui seraient devenus subitement de dangereux ennemis de la République, sont les mêmes qui
avaient follement applaudi l’équipe de France de Zidane quand elle a gagné la Coupe du monde. Les mêmes encore qui applaudiront demain l’équipe de France quand elle jouera et qu’elle gagnera !




p. boniface : Pendant longtemps, les artistes ne se sont pas intéressés au sport. Mais, aujourd’hui, en tant que président de l’OM, vous devez être assailli de demandes d’invitations pour assister aux matchs des Marseillais. On voit les élites du monde économique, de la politique, du show-business, qui auparavant ne venaient au stade que dans des circonstances exceptionnelles, sinon jamais, s’y montrer désormais régulièrement. Le stade est devenu l’endroit où il faut être vu. Distinguez-vous ceux qui assistent aux matchs par amour du foot et ceux qui viennent parce que c’est « tendance » ?




p. diouf : Ceux qui viennent par amour pour le football, politiques ou artistes, on finit par les connaître, parce que leur passion date de longtemps, comme Philippe Seguin, dont on sait que sa longue et importante carrière politique ne l’a jamais empêché de ­cultiver son amour du football3. Il y a aussi des gens que je connais, qui aiment beaucoup le football, sans être pour autant connus du milieu, je pense au réalisateur Djamel Bensala. Notre amitié, qui ne se dément pas, date d’une émission de télé où nous étions lui et moi invités. Je me plais à recevoir ses messages d’avant
ou d’après-match, toujours empreints d’amitié et de sensibilité. Et puis il y a les hommes politiques régionaux, qui aiment venir au stade Vélodrome, comme Michel Vauzelle, président de la Région PACA, très souvent présent ; des élus marseillais comme Jean-Noël Guérini, Renaud Muselier ou Samia Ghali qui sont là très souvent. Ce sont des gens qui aiment ­vraiment le football, et dont on ne peut pas discuter l’amour du jeu. Jean-Claude Gaudin, le maire de Marseille, aussi, même s’il a d’autres passions avant le foot, reste très attentif à la question olympienne. Mais ce n’est pas le cas de tout le monde. Je pense à tous ceux qui savent que le stade est encore le meilleur endroit pour se montrer, parce que les cameramen vont toujours les chercher. On le voit dans les émissions de sport où ils sont très présents, ou au stade lors des grandes affiches. Au final, on parlera de la scène sur laquelle ils se produisent à ce moment, ou des livres et des disques qu’ils ­viennent de sortir. Ce sont des gens qui sont là aussi, et surtout, pour se ­promouvoir et promouvoir leur produit.




p. boniface : Il y a cependant une catégorie qui reste un peu à part de cet engouement général pour le ballon rond. En France, il y a un divorce historique, qui n’existe pas en Angleterre, entre sportifs et intellectuels. Les intellectuels méprisent très souvent les sportifs. Ça change, mais de façon peu perceptible encore. Comment expliquer ce fossé ? Peut-on parler de mépris des intellectuels pour les sportifs et/ou de méfiance des sportifs par rapport aux intellectuels ?





p. diouf : Là aussi, les choses changent, mais ce fossé a été bien réel pendant longtemps. Un fossé qui était dû davantage à l’intellectuel qu’au sportif. Je crois que les intellectuels ont souvent mal vécu cette espèce de médiatisation dont les joueurs de foot surtout étaient l’objet, par rapport au manque de reconnaissance pour les productions intellectuelles, les œuvres de l’esprit, en tout cas d’un point de vue médiatique et économique. Ils estimaient ne pas être considérés à leur juste valeur, tandis que les sportifs, qui n’avaient que du muscle à faire valoir, étaient l’objet de sollicitations médiatiques bien plus importantes. Ils supportaient peut-être mal que des gens qui n’avaient pas fait de longues études soient infiniment mieux payés qu’eux, et n’ont pas bien vécu cette formidable différence. D’ailleurs, quand on regarde au sein des rédactions, il n’était pas rare dans un même journal d’entendre les journalistes économique, culturel ou politique dire à leur collègue de la rubrique sportive : « Moi, le football, le sport, je n’y comprends rien ! » Mais ils ne diront jamais, même si c’est le cas, qu’ils ne comprennent rien à l’économie, à la politique ou à la culture. On peut voir là l’expression d’une habitude qui a été prise depuis longtemps d’accréditer les sportifs d’un peu de bêtise, d’un peu de légèreté, habitude encore tenace, même si les choses bougent un peu, parce que certains sportifs ont démontré qu’ils pouvaient avoir et les jambes et la tête.


1 C’est un seuil que le club ne veut pas dépasser pour garder la possibilité de vendre des places au match le match à des supporters venant des quatre coins de la France, et d’ailleurs, et ne pouvant donc pas s’abonner.

2 Raymond Kopa, fils de mineur polonais, fit la gloire de la grande équipe de Reims qui régnait sur le football français dans les années 1950, comme celle de l’équipe de France qui finit troisième de la Coupe du monde 1958. Après ses années rémoises, et fort d’une notoriété qui en a fait le « Zidane » de l’époque, il fut un des premiers joueurs français à faire une carrière à l’étranger, et particulièrement au Real Madrid, qui dominait déjà le football européen.

3 Sa connaissance de ce sport est telle qu’il a été missionné par le gouvernement pour préparer le rapport « Grands stades-Euro 2016 » chargé de définir les mesures nécessaires pour adapter le parc français des stades de football à une candidature à l’organisation de la Coupe d’Europe des nations, en 2016.







FOOTBALL ET RACISME

p. boniface : Pour beaucoup d’observateurs, le football joue un rôle positif dans la lutte contre le racisme. Mais il y a des accusations récurrentes portées contre ce sport, taxé au contraire d’être porteur de racisme et de l’exacerber. J’ai lu dans L’Équipe les déclarations très fortes que vous avez faites à la suite des incidents du match de Madrid1 où deux joueurs africains de Marseille ont été pris à partie et insultés par le public sur un mode ouvertement raciste. L’épisode s’était déjà d’ailleurs produit à l’encontre de Zubar et de Niang à Saint-Pétersbourg, en 2007 en Coupe de l’UEFA. L’UEFA avait alors condamné le club russe à une amende de 30 000 euros, sanction relativement faible par rapport aux enjeux. Pensez-vous que les instances européennes du football soient vraiment sérieuses, au-delà des beaux discours, et
suffisamment­ déterminées dans leur lutte contre le racisme ?




p. diouf : Je ne parlerais pas d’absence d’actions sérieuses, mais il est évident qu’il manque une force pour lutter véritablement contre le racisme. Les événements de Saint-Pétersbourg, en Coupe d’Europe lors de la saison 2007-2008, sont restés dans les mémoires. Ce soir-là nous avons été l’objet de ­toutes sortes d’attaques d’ordre raciste. Certains joueurs, Taiwo, Zubar ou Niang, joueurs noirs de l’équipe de Marseille, ont été accueillis avec des gestes obscènes, avec des jets d’objets divers, dans le but d’humilier et de blesser. J’attendais que l’UEFA réponde de façon énergique à ces insupportables dérives, d’autant que cette instance a annoncé haut et fort que la lutte contre le racisme constituait pour elle une priorité. Or la sanction prise contre le club russe m’a paru totalement dérisoire face à l’énormité de ce qui s’était passé. Condamner, pour de tels débordements, à seulement 30 000 euros d’amende un club qui allait être champion d’Europe quelques semaines plus tard relevait de la « piqûre de mouche ». Nous sommes obligés de nous demander si l’UEFA a réellement la volonté d’éradiquer ce fléau. Est-ce qu’elle est prête à s’en donner les moyens ? Je pense qu’il n’y a pas d’autres recours possibles que des solutions radicales, qui consistent à sanctionner très durement le club dans ce qu’il a de plus sacré, c’est-à-dire ses finances, et en même temps à frapper d’interdiction les stades des clubs concernés. Tant que l’UEFA n’aura pas conscience
qu’il faut agir ainsi, le problème restera posé dans les mêmes termes2.




p. boniface : Michel Platini, le président de l’UEFA, avait évoqué publiquement la possibilité que l’arbitre arrête le match en cas de débordements racistes. Mais, à Madrid, l’arbitre n’a rien fait.




p. diouf : Nos joueurs ont été insultés, on a entendu des imitations de cris de singe. L’arbitre n’a absolument rien fait. Je suis de ceux qui pensent qu’on ne pourra jamais s’habituer à l’insupportable. Mais, étant donné la façon dont se passent les événements, on a comme l’impression que tout le monde cherche avec plus ou moins de mauvaise conscience, et en étant plus ou moins gêné, à s’habituer à ce qui se passe. Chacun va y aller de son grand discours, chacun exprimera son indignation, mais ça n’ira pas plus loin. On attend la fois d’après, et encore la fois d’après, on recommence la même scène. C’est dommage. Le football reste encore un de ces rares endroits où l’on pourrait, à défaut de fraternité, au moins aller vers l’acceptation de l’autre. Si dans ce milieu-là on tolère ce genre de dérapages, c’est terriblement décevant, éprouvant et inadmissible.




p. boniface : Ne pourrait-on pas dire que la situation est encore inacceptable mais qu’il y a des progrès ? Ce type d’insultes racistes était-il beaucoup
plus fréquent il y a dix ou vingt ans ? Au moins aujourd’hui, on dénonce ces actes, il y a malgré tout une prise de conscience du caractère inacceptable de ces cris et de ces insultes.




p. diouf : On peut toujours penser que dans l’horreur il puisse y avoir une hiérarchie. Acceptons quand même le cheminement même lent, acceptons le progrès. Le football, qu’on le veuille ou pas, reflète aussi la réalité. Souvent, on m’a posé la question de savoir comment expliquer l’absence quasi totale de cadres noirs dans le fonctionnement des clubs. Pourquoi ne voit-on pas, comme moi aujourd’hui, d’autres présidents de clubs noirs ? Pourquoi ne les voit-on pas non plus occuper certaines fonctions de management ? J’ai toujours répondu que c’était en réalité le reflet de la société ! J’ai tendance à être un peu plus indulgent avec le football en disant que finalement on veut faire porter à ce jeu tout le fardeau et toutes les dérives d’une société minée par les inégalités et les injustices. Admettre qu’il n’y ait pas d’autres présidents noirs que moi aujourd’hui dans le milieu professionnel, admettre qu’il n’y ait pas d’entraîneurs noirs alors qu’ils ont démontré quand ils étaient joueurs qu’ils avaient autant d’intelligence que d’autres, qu’ils avaient une vraie capacité de réflexion et de suggestion, reconnaître cet état de fait, c’est aussi, à mon sens, ne pas fermer les yeux sur la société telle qu’elle est aujourd’hui. Combien y a-t-il, dans la société française, de préfets noirs ou arabes ? Combien de Noirs ou d’Arabes à présider des sociétés nationales ? Combien de Noirs peut-on compter à
l’Assemblée nationale et au Sénat, hormis évidemment les ressortissants des DOM et TOM ? C’est donc en fin de compte la société dans sa globalité que le football reflète peut-être en miniature. Mais le football ne peut pas pour autant se défausser, s’il se proclame différent et intégrateur, de la responsabilité qui est la sienne d’avoir à faire sa propre police. De se donner les moyens de faire réapprendre à tous ses acteurs les valeurs humanistes qui ont fait sa force et qui le nourrissent.




p. boniface : C’est la thèse du livre de Laurent Jaoui et Jean-Yves Guérin3 dans lequel vous êtes cité. Ils disent finalement que pour les joueurs, il n’y a pas de problèmes, on prend le meilleur, qu’il soit noir ou arabe. Mais pour ce qui concerne les autres cercles, les dirigeants, les entraîneurs, il n’y a pas de représentants des minorités. Chez les dirigeants, il y a vous et, chez les entraîneurs, Antoine Kombouaré. Vous êtes des exceptions. Il n’y a pas non plus de représentants des minorités parmi les arbitres. Comment expliquer que l’intégration fonctionne pour les joueurs, qu’il n’y ait pas de barrière raciale, mais que ça ne marche pas pour les autres métiers du football ?




p. diouf : Pour une raison qui est évidente ! Prenez deux clubs rivaux. Dans l’un de ces clubs, on célébrerait une certaine forme d’exclusion. On peut célébrer cela ! Et pour ce faire, on ne va pas prendre Desailly,
on ne va pas prendre Zidane, on ne va pas prendre Thuram. Mais le club rival va les prendre. Les jeux sont faits d’avance. Les clubs sont comme les États, c’est-à-dire qu’ils n’ont que des intérêts. Dans ce cas de figure, on n’est pas regardant. Il faut prendre de la main-d’œuvre, mais de la main-d’œuvre hautement qualifiée, et peu importe alors la couleur de peau. On ne peut pas fermer les yeux quand on regarde Zidane, on ne peut pas fermer les yeux quand on regarde Niang. Comme hier, on ne pouvait pas fermer les yeux quand il y avait Desailly, ou Thuram. Mais dès qu’il est question d’intégrer le management, c’est différent. Là, il y a plus de « subtilité » dans les choix. Évidemment il est beaucoup plus difficile, beaucoup plus subtil, de distinguer l’intelligence pratique que peut avoir un Didier Deschamp à côté d’un Bernard Lama. Un garçon comme Joseph-Antoine Bell, qui avait démontré de grandes qualités humaines et une grande intelligence, a été constamment barré : un Noir à un poste de dirigeant, cela aurait été quasiment une anomalie ! On n’en parle pas, cela ne suscite nullement de regrets. Puisqu’on ne peut même pas savoir s’il avait en fait les qualités pour être un bon dirigeant, c’est manifeste. Ne pas prendre Bell ou Lama comme joueurs, quand on est à Marseille, et les laisser partir ailleurs, là, le verdict est immédiat et visible. Ne pas les prendre comme entraîneurs ou dirigeants, c’est plus facile, car il n’y a pas de comparaison possible.




p. boniface : Dans ce même livre, les auteurs racontent l’accueil pour le moins particulier que vous avait
réservé le président du club de la Lazio de Rome, lors d’un match de Coupe d’Europe. Apparemment, il ne pouvait pas croire qu’un Noir puisse être président d’un grand club comme Marseille. Il s’est comporté de manière outrageante à votre égard. Vous n’avez pas voulu porter plainte ni mettre l’affaire sur la place publique. C’est à la suite d’une indiscrétion que l’affaire a été connue. Certains pensent que si vous aviez porté l’affaire devant le public, le club italien, dont on sait par ailleurs qu’il tolère, sinon protège, une frange importante de supporters d’extrême droite, aurait été condamné, voire disqualifié, ce qui reste encore d’ailleurs à prouver. Finalement, quelle est la bonne attitude ? Dénoncer ou garder les choses sous silence ? À la réflexion, auriez-vous aujourd’hui la même attitude vis-à-vis d’un président qui se conduirait manifestement de façon grossière et raciste à votre égard ?




p. diouf : Il faut faire une distinction. Quand les choses sont publiques, comme ce qui est arrivé à Saint-Pétersbourg ou à Madrid, comme ce qui s’est passé aussi, d’une certaine manière, au Stade de France à l’occasion de la finale de la Coupe de la Ligue PSG-Lens, avec cette fameuse banderole des supporters parisiens insultant les Ch’tis, quand la chose est publique, donc, il me paraît important et même capital de prendre le taureau par les cornes et de décider des sanctions qui s’imposent. Dans l’affaire que vous évoquez, les événements se sont effectivement déroulés comme vous l’avez dit. Mais j’ai toujours mis un point d’honneur à ne pas donner
l’impression que je souffrais d’un quelconque complexe de persécution, puisque c’est là où commencent les difficultés à gérer la situation. À cet égard-là, j’ai pris un peu mes distances, même quand j’étais beaucoup plus jeune, avec ce que l’on a appelé à l’époque le mouvement Black Panthers aux États-Unis. Cette manière de se mettre en avant, de célébrer le « Black is beautiful » ne m’a jamais paru être la meilleure voie pour se faire entendre. Au mieux, on arrache peut-être un sourire, au pire, de la part en tout cas de ceux qu’on veut combattre, un rictus de mépris. Moi, je préfère convaincre, montrer simplement à celui qui est devant moi, qui pense peut-être revendiquer une certaine supériorité raciale parce qu’il est blanc et moi noir, que je peux discuter comme lui, que je peux parler des problèmes comme lui, que quelque part si on me pince, je le ressens comme lui le ressentirait, que finalement notre sang est le même et que je peux peut-être même être plus intelligent ou aussi intelligent que lui. Que je commets les mêmes erreurs que lui. Quand on arrive à peu près à faire cette démonstration, face à celui qui a des idées préconçues, on commence à gagner du terrain. C’est peut-être pourquoi je n’ai pas voulu ébruiter cette affaire, parce que c’eût été montrer aux gens que j’étais persécuté ponctuellement. Or, ce jour-là, je n’ai eu comme réaction que du mépris. Je voulais surtout montrer que je pouvais, par mon attitude, renvoyer mon confrère à sa bêtise crasse : son repas, je l’ai laissé là et je suis parti, tout tranquillement. Je crois que c’est lui, au final, qui s’est trouvé dans l’embarras le plus grand.


p. boniface : Mais si un autre que vous avait été victime d’une telle attitude, auriez-vous porté cela à la connaissance du public, pour faire un exemple ?




p. diouf : Effectivement, si j’en suis le témoin, alors oui, je réagirai publiquement4 ! Mais je pense qu’avant de porter ce genre de débats sur la scène publique, il faut bien réfléchir aux enjeux. Il faut surtout, je l’ai toujours pensé, éviter de se poser systématiquement en victime. Le racisme n’est l’exclusive d’aucune race, c’est une connerie humaine et chacun est libre d’être con. Moi, j’ai choisi le parti de ne pas être con, donc de refuser toute posture raciste. Je répète souvent que l’on est toujours le raciste de quelqu’un, même si l’argument économico-financier donne parfois plus de poids au rejet des uns par rapport à celui des autres. On est aussi toujours l’exotique de quelqu’un. L’exotisme ne se réduit pas au marché de Dakar, par exemple, avec ses couleurs, ses odeurs, etc. Moi, quand je vais à Pra-Loup et que je vois des gens descendre sur la neige avec des objets compliqués, bizarres, je suis en plein exotisme… Mais nous vivons dans une société occidentale riche, éduquée, une société qui a souvent, ne l’oublions pas, des liens historiques avec certaines de ses colonies, j’ai donc plutôt tendance à être moins indulgent avec cette société-là lorsqu’elle génère ce type de conduites discriminantes.


p. boniface : Dans cet esprit, avez-vous senti, lorsque vous êtes devenu agent, que certains présidents se disaient qu’il serait plus facile de vous rouler, vous plus qu’un autre, « dans la farine » ?




p. diouf : Je n’ai pas de noms précis à donner, mais j’ai senti effectivement au départ, chez certains n’ayant pas l’habitude d’avoir des interlocuteurs noirs, qu’ils nourrissaient à mon égard un sentiment de supériorité. C’est quelque chose que je percevais comme tel, même confusément. Je me plaisais d’ailleurs à accentuer un peu le trait, en me mettant vraiment en retrait, presque effacé, les laissant parfois s’embourber dans leurs contradictions, leur posant des questions apparemment naïves, qui ne me servaient qu’à mieux rebondir, à les prendre en flagrant délit de mauvaise foi ou d’incohérence. Quand j’y parvenais, la situation s’inversait complètement. Mais c’est un « avantage » dont je n’ai pas pu abuser bien longtemps, car j’ai été considéré très rapidement comme j’entendais l’être, c’est-à-dire comme quelqu’un de normal.




p. boniface : Si les joueurs noirs ou africains ont eu besoin d’un agent comme vous, n’était-ce pas aussi parce que, à talent égal, ils étaient moins bien payés que les autres ?




p. diouf : Ce n’est pas seulement pour cette raison-là. Le joueur africain est mal payé lorsqu’il arrive dans le championnat comme un illustre inconnu. Mais une fois ses qualités démontrées, son talent est
payé à sa juste valeur. En France, George Weah ou Jules Bocande étaient, à l’époque où j’exerçais mon métier d’agent, parmi les plus gros salaires versés à des joueurs du championnat français. Les raisons qui m’ont conduit à faire ce métier auprès des joueurs africains relevaient d’abord de la volonté de leur apporter ce surcroît de réflexion qu’ils n’avaient pas toujours par rapport à leur métier ; c’était aussi de leur amener des éléments de réflexion, de compréhension, des arguments de choix, de combler ce qui m’apparaissait comme un vide. Je crois que j’y suis assez rapidement arrivé.




p. boniface : De même, quand vous êtes devenu journaliste, certains se demandaient si vous saviez lire et écrire, ou employer le français de façon correcte…




p. diouf : Un journaliste noir, et j’étais le premier, suscitait là aussi une certaine curiosité. En caricaturant, j’ai toujours dit que j’étais attendu au tournant de la plume pour savoir si je savais poser correctement un sujet-verbe-complément. Il n’en demeure pas moins que ce qui était au départ considéré comme un inconvénient, le fait d’avoir cette prétention d’écrire dans une langue qui n’était pas au départ la mienne, est devenu ensuite un avantage. J’ai écrit, j’ai été lu, j’ai été reconnu en tant que journaliste compétent. Il est même arrivé que certains de mes textes, pourtant très moyens, soient salués comme des articles de grande qualité. Le français a été au départ pour moi une langue très mystérieuse, qu’il fallait déchiffrer, comprendre, avec ses règles
grammaticales, avec sa syntaxe, ses subjonctifs, ses imparfaits du subjonctif. Je me plaisais à essayer de décrypter toute cette alchimie, d’en comprendre les ressorts. C’est vrai que j’ai eu très tôt le souci de respecter pleinement la langue française, jusqu’à la maniaquerie, comme certains me l’ont parfois fait remarquer. À La Marseillaise, où j’ai commencé ce métier de journaliste, à l’imprimerie, nous en étions encore au temps béni des ouvriers du livre, j’étais perçu comme un « casse-pieds » à force de faire ressortir des articles même pour une virgule qui n’était pas bien placée. Par la suite, la critique a fait place à la louange. On célébrait ce qu’on appelait ma conscience professionnelle.




p. boniface : Le football et plus généralement le sport sont-ils victimes du racisme ou contribuent-ils à produire le racisme ? On sait que le débat est ouvert. Sans dédouaner le football de certaines dérives dont on a déjà parlé, ne peut-on pas dire à sa défense qu’il peut être un moyen efficace de combattre le racisme, par l’ouverture sur les autres, par le fait qu’on puisse admirer un joueur sans regarder préalablement sa couleur de peau, qu’on peut être africain et admirer un joueur blanc ou être européen et admirer un joueur africain ?




p. diouf : Je suis à peu près persuadé que dans le milieu du football et du sport, on devrait pouvoir avancer un peu plus rapidement qu’ailleurs. Une équipe de football, un club de football sont souvent multiraciaux. On l’a vu avec l’équipe de France, qui
incarne le football national. Au sein des clubs, la plupart du temps, il n’y a pas de problèmes de racisme. Entre les joueurs, il peut y avoir parfois un peu de jalousie, mais cela n’a rien à voir avec le racisme. Pour les spectateurs, les amoureux du football, ceux qui vont au stade, il n’y a pas de racisme non plus, en tout cas pour la grande majorité. Ce n’est pas par hasard si des garçons comme Noah ou Zidane ont été bien souvent, et sont encore, désignés comme étant parmi les Français les plus aimés. Le public finalement va vers celui qui lui fait vivre les émotions les plus fortes. Ce n’est pas à ce niveau-là qu’il y a du racisme. C’est peut-être au niveau des dirigeants, à l’étage des responsabilités les plus hautes qu’une prise de conscience reste à faire.

Le racisme a ceci de particulier qu’on ne le définit jamais véritablement, et qu’on ne sait jamais pourquoi il surgit à un moment donné. Je prends toujours l’exemple d’une famille noire, où les jeunes grandissent dans le quartier. Je l’ai vu avec mes propres enfants et leurs amis. À deux ou trois ans, ils étaient à la maternelle ensemble, puis ensemble à l’école primaire vers six ans, sept ans. Plus grands, ils vont au lycée ensemble. Arrive l’âge où à seize, dix-sept ans, on sort, on fait peut-être des voyages internationaux. La même bande de copains qui n’a jamais été confrontée à ce phénomène du racisme va peut-être commencer à en prendre conscience. Il suffit de traverser un aéroport pour que le jeune Noir que l’on ne voyait pas jusque-là comme un Noir mais qui était juste un copain comme les autres, soit arrêté un peu plus longuement par la police, car, bien sûr, ses
papiers doivent être inspectés deux fois plutôt qu’une. Qu’est-ce que croient ses copains ? Un policier trop zélé, c’est tombé sur lui… ils en plaisan­teraient même. Mais quand la scène se reproduit à l’identique une deuxième fois, une troisième fois, le garçon qui en est toujours la victime finit par voir la différence de traitement entre lui et les autres, une différence qui ne tient qu’à la couleur de sa peau. Et ceux parmi ses copains qui ont un peu de discernement commencent à se demander pourquoi c’est toujours lui qu’on arrête. Je crois que là, on commence à percevoir le racisme.




p. boniface : Est-ce que le fait que les enfants jouent au football ensemble est un bon moyen pour lutter contre le racisme et empêcher son développement ?




p. diouf : Je crois que oui. D’autant que chez les enfants, souvent, le sport est d’abord une passion qui fait que lorsqu’elle est partagée, on est beaucoup moins sensible à la différence et à la division. Le football reste un facteur d’unité : quand je vois des enfants ici ou là s’adonner ensemble à leur passion commune, je pense alors que cette passion partagée ne peut que les rapprocher.




p. boniface : Est-ce que vous pensez que le mythe de l’« équipe black, blanc, beur » a été survendu ? Ce concept, largement fabriqué par les médias, correspond-il d’ailleurs à une réalité ? Et est-il vraiment utile à quelque chose ?


p. diouf : Je crois que c’est effectivement un vrai produit du système. On peut en arriver à ce type de concept, qui ne repose en réalité sur rien, par simple facilité de langage parfois. Certes, il y a eu en 1998 des gens de bonne foi, des gens sincères, qui ont voulu profiter des circonstances pour aller encore plus loin dans le rapprochement des ethnies, pour faire tomber certaines barrières. Rien n’était mieux indiqué. Il n’y avait pas meilleur vecteur, effectivement, que cette victoire acquise par une équipe véritablement multiraciale, pendant la Coupe du monde, de surcroît sur le territoire très symbolique de Saint-Denis. Mais très rapidement la réalité a rattrapé tout le monde. Même les politiques, qui sont toujours si prompts à s’accrocher aux branchettes, ont vite démissionné, sont repartis. Ils n’ont même pas ­continué à essayer d’approfondir ce qu’ils promettaient. Je crois que c’était l’histoire d’un moment, d’un temps. Mais je ferai peut-être un reproche, c’est qu’il ne faut pas toujours rejeter la faute sur les autres. Pourquoi ? Je pense que les joueurs de football eux-mêmes, surtout ceux qui pouvaient représenter des minorités, je crois qu’ils n’ont pas toujours fait, comment dire ?, ce qu’ils avaient à faire. Ils avaient, ils ont eu la possibilité véritablement, non pas d’être des porte-parole, le problème n’est pas là, mais simplement à un moment de montrer qu’eux ils étaient là. Que d’autres venant de leurs ethnies pouvaient y arriver, mais qu’eux ils n’avaient pas quelque chose de plus que le football. Que la manière dont on les considérait, comme simplement des êtres humains, pas supérieurs, mais
pas inférieurs non plus, pouvait tout à fait être appliquée aux autres.




p. boniface : Regrettez-vous qu’il n’y ait pas plus de gens, à l’exemple de Lilian Thuram, qui mettent leur notoriété sportive au service d’un combat politique pour lutter contre le racisme ? Thuram est-il le signe avant-coureur d’un plus grand engagement politique, au sens large du terme, des sportifs ou reste-t-il un exemple isolé ? Les autres sportifs ne s’aventurant pas sur un terrain dont ils pensent qu’il ne serait pas le leur, ou pour d’autres multiples raisons.




p. diouf : Quand on est devenu un personnage public dont la voix peut porter, dont les faits et gestes sont observés et analysés, on a naturellement le devoir de s’engager pour essayer de faire avancer des causes nobles. Il eût été préférable d’avoir de nombreux autres Thuram, c’est-à-dire des grands sportifs reconnus sur la place publique et qui ont pris conscience des situations dans lesquelles se débattent des gens issus souvent de leurs propres ethnies, mais des Français aussi, il ne faut pas l’oublier. Je crois qu’il manque des individus de cette envergure, en tout cas qui manifesteraient cette volonté. C’est d’abord une question de volonté. S’il y en avait un peu plus, ce ne serait pas une mauvaise chose.




p. boniface : Vous-même, pensez-vous que le fait que vous soyez président d’un club célèbre, et donc socialement exemplaire, soit un moyen de faire tomber des clichés, de combattre les idées reçues, de
faire céder des barrières psychologiques ? Comment vous voyez-vous en tant qu’acteur de ce combat politique ?




p. diouf : Les féministes disent, non sans raison, qu’il y aura une vraie égalité des sexes le jour où à un poste important on pourra aussi nommer une femme incompétente…




p. boniface : Oui, mais votre raisonnement ne fonctionne pas pour ce qui vous concerne, vous avez été nommé parce que votre compétence était reconnue.




p. diouf : Je voulais dire qu’en matière d’égalité des races, il faut presque en arriver à cette extrémité. Le jour où l’on nommera aussi un préfet noir qui ne sera pas compétent, on aura fait un grand pas. Aujourd’hui, à la place où je suis, je me contente très largement, et j’en tire un certain bonheur, de savoir que j’ai pu donner une image de réussite à certains jeunes des banlieues, en tout cas à ceux que l’on désigne comme « issus de l’immigration », de leur dire que, eux aussi, ils pourraient, malgré le handicap que représente leur statut social, accéder à des postes inhabituels, à des postes auxquels ils ne pensaient jamais voir un jour évoluer une personne sortie de leurs cités.




p. boniface : Est-ce que vous avez déjà parlé de ces problèmes avec Antoine Kombouaré ou avec Lilian Thuram ? Est-ce que vous vous concertez au hasard de vos rencontres pour évoquer ces combats ?


p. diouf : Avec Thuram, je n’en ai pas eu vraiment l’occasion, ou sinon de manière très épisodique et trop rapidement. Avec Antoine, oui ! J’avais déjà des échanges avec lui, bien avant que je ne vienne à l’OM, échanges qui allaient dans ce sens-là. Après, j’ai souvent abordé aussi ces questions avec Bernard Lama et Joseph-Antoine Bell, autant de garçons qui ont démontré une vraie et profonde réflexion sur ce sujet.




p. boniface : Avez-vous eu personnellement à subir, dans le football français que vous pratiquez depuis longtemps, des remarques ou des attaques racistes de la part de joueurs, de dirigeants, d’arbitres, ou d’autres acteurs du monde du football ?




p. diouf : Très honnêtement, non ! Il faut dire aussi que ça fait un bon petit moment que je suis dans le paysage. J’ai été d’abord journaliste, un journaliste reconnu et je crois assez apprécié. J’ai été agent de joueurs, avec, parmi les garçons qui me faisaient confiance­, des joueurs de très haut niveau. Puis je suis devenu dirigeant. Non, je ne pense pas avoir jamais subi d’attaques de cette nature.




p. boniface : Quand vous n’avez pas été élu, lors de votre première candidature, au conseil d’administration de la Ligue de football, vous pensez que ça a joué ?




p. diouf : Non ! C’était plus l’OM qui était en cause à ce moment-là. Nous avions pris des positions, à
propos de la renégociation des droits télé, qui n’étaient pas forcément appréciées des clubs dits « petits » et « moyens ». On visait donc plus le président de l’Olympique de Marseille que l’homme noir. Aujourd’hui, je suis considéré très normalement, très naturellement par l’ensemble du milieu. Ma voix est entendue, je sens, très franchement, de la considération de la part de mes pairs.




p. boniface : Pour en revenir à l’équipe de France « black, blanc, beur », partageriez-vous cette idée selon laquelle c’est un bon moyen de lutter contre le racisme en montrant qu’il faut avoir les meilleurs pour réussir ensemble, quelle que soit la couleur de peau ? Mais que, par ailleurs, on a voulu faire de ce bon moyen de faire avancer le débat et de lutter contre­ l’extrême droite une panacée politique ? Certains se sont dit : « Eh bien, puisque l’équipe de France a réussi, tout est résolu, ce n’est plus la peine d’avoir une politique de la ville, une politique de l’emploi, une politique d’intégration. »




p. diouf : Cette époque n’a duré que le temps que dure le triomphe que l’on célèbre. La victoire en Coupe du monde, le plus grand succès du sport français, avait réuni le pays tout entier et provoqué un enthousiasme quasi délirant. Et, comme par magie, le succès avait été possible grâce à ce que Senghor appellerait « la rencontre de l’universel ». Il y avait là une réunion de talents exceptionnels, venus au départ d’horizons très divers et qui ont montré que sous la même bannière, la bannière tricolore, la bannière
française, on pouvait faire des choses importantes, on pouvait monter sur le toit du monde. Ce qui a été possible dans le domaine du football, à la réflexion, doit être réalisable dans d’autres domaines. Cela aurait pu être effectivement un formidable tremplin. Mais, je le redis encore, ce triomphe a été saisi par certains comme une occasion de se mettre en avant, et par d’autres comme un instrument de propagande. Au point qu’on n’a pas pu tirer le meilleur parti de 1998. La part de responsabilité qui revient à certains des joueurs ayant participé à ce succès historique, c’est de n’avoir peut-être pas su dire : « Ce que nous avons fait en tant que footballeurs, sachez que ça peut aussi être fait ailleurs. »




p. boniface : Des personnages publics d’horizons très différents de celui de Jean-Marie Le Pen, je pense à Alain Finkielkraut ou à Georges Frêche, ont relevé, à des titres divers, le « trop grand nombre de joueurs de couleur en équipe de France ». Que penser de ces propos ? Quelle réponse leur apporter ? Est-ce que vous avez entendu, dans le monde du football, des protestations contre ces déclarations ?




p. diouf : Je crois que la protestation la plus vive est venue après les déclarations de Le Pen. Celui-ci est le symbole personnifiant les idées les plus repoussantes de l’extrémisme de droite. Mais Le Pen est un apôtre du racisme qui a au moins le mérite d’avancer sans fard. Chez ceux que vous citez, ou d’autres, malheureusement, le même type d’idées est promu de façon pernicieuse sous le masque de l’intelligence… Qu’un
intellectuel comme Alain Finkielkraut se laisse aller à de telles considérations, c’est assez désolant et assez regrettable, car je crois que, dans la cité, le pouvoir de l’esprit se doit encore d’être exemplaire. Et il représente ce type de pouvoir. Mais n’oublions pas qu’il a pris d’autres positions, en « droitisant » radicalement son raisonnement, qui vont aussi dans le même sens. Quant à Georges Frêche, on a l’impression navrante qu’il est emporté par une chute vertigineuse dans un ravin plus profond que celui de l’extrême droite. C’est triste qu’un homme qui s’est réclamé de tant de vertus, qui s’affirmait être de ceux qui célèbrent ce que l’homme a de plus profond, se retrouve aujourd’hui dans un camp si proche de celui de Le Pen…




p. boniface : Est-ce qu’il n’est pas aussi désolant que ses propres amis politiques acceptent une telle situation parce qu’il représente un nombre important d’adhérents au sein du Parti socialiste. Ségolène Royal a protesté contre lui avant de partir dans un voyage électoral en 2007 dans les Antilles françaises, mais ensuite elle a su compter sur lui en prévision du Congrès du PS de novembre 2008.




p. diouf : Le Parti socialiste français a cette particularité d’être ce que Maurice Duverger, dans sa classification des types de partis politiques, a appelé un parti « attrape-tout ». Dans ce parti, qui a perdu tout ou presque de ce qu’il représentait depuis Jaurès, cohabitent des gens qui pensent et réfléchissent franchement à droite et des gens qui pourraient être
assimilés­ à des extrémistes de gauche. C’est peut-être le prétexte que prennent les uns et les autres pour ne jamais se résoudre à mettre de l’ordre dans les agissements publics de leurs amis. Mais ce n’est pas un hasard si le Parti socialiste, qui n’a plus d’autres objectifs, en tout cas chez la plupart de ses principaux dirigeants, que la conquête personnelle du pouvoir, est aujourd’hui en pleine crise identitaire. C’est le parti où la guerre des chefs l’emporte sur tout le reste. À partir de là, que Frêche soit l’objet d’attentions parfois souterraines, parfois franchement visibles, n’est pas pour m’étonner.




p. boniface : On a vu aussi, dans d’autres secteurs de la société, quelqu’un comme l’académicienne et secrétaire perpétuelle de l’Académie française Mme Hélène Carrère d’Encausse mettre en cause directement, pendant les événements des banlieues, la polygamie selon elle largement répandue des Africains, qui serait à l’origine de la crise. Comment réagissez-vous à ce type de déclarations venant de quelqu’un qui est normalement au sommet de l’intelligence française ?




p. diouf : Mme Carrère d’Encausse a manqué littéralement sa sortie. Je préfère garder d’elle l’image de la spécialiste qui nous a tant éclairés sur les pays de l’Est, essentiellement l’URSS, et aujourd’hui la Russie. Assimiler le problème des banlieues à l’existence de la polygamie, c’est non seulement un lourd défaut d’analyse, mais c’est par-dessus tout une grave méconnaissance des réalités. Alors, quel était le but qu’elle poursuivait en disant cela ? Je ne sais pas !


p. boniface : Elle n’a tout simplement peut-être aucune idée de ce qu’est la banlieue ? Elle vit dans d’autres quartiers qui en sont très loin. Elle n’a de la banlieue que des idées fantasmées qui ne correspondent à aucune analyse de la réalité et à aucune réflexion intellectuelle.




p. diouf : Je crois que c’est tout à fait ça.




p. boniface : Même les gens les plus brillants ont finalement des a priori ineptes.




p. diouf : Hélène Carrère d’Encausse, c’était quand même jusqu’ici quelqu’un de très respectée, de respectable aussi. De par ses études, de par l’influence qu’elle pouvait avoir sur les opinions et dans la formation de ce qu’on appelle l’intelligentsia, elle ne devrait pas pouvoir tenir ce genre de discours. Je crois qu’il y a là une leçon à retenir. Les intellectuels devraient méditer avant de prononcer parfois des propos, je n’ose pas dire par inconscience, par légèreté. Je crois qu’Hélène Carrère d’Encausse a été légère dans cette déclaration, très légère.




p. boniface : Rappelons-nous de l’affaire du match Metz-Valenciennes, début 2008, durant lequel Abdelessah Ouaddouh, un joueur valenciennois, a été insulté par un supporter messin. Le club de Metz a été puni. Le spectateur qui avait injurié le joueur de façon raciste a été inculpé et condamné. On prend donc un pauvre type, qui était au chômage, et on le condamne très fortement, alors que de grandes figures
intellectuelles ou politiques font également des déclarations racistes et que rien ne se passe. On ne les renvoie pas devant des tribunaux, ils reçoivent au contraire le pardon universel ! On ne peut qu’avoir le sentiment qu’il y a deux poids, deux mesures, qu’on est fort avec les faibles et faible avec les forts ?




p. diouf : Quand on met en balance la rapidité avec laquelle on a mis hors d’état de nuire l’agresseur de Ouaddouh et la manière dont on est complices de la position indéfendable de certains intellectuels, on a le sentiment d’être dans le cas de figure de l’inégalité de traitement entre le voleur de poules dans les cités et le malfaiteur à col blanc des beaux quartiers. Je crois que tout cela illustre la déliquescence de ce qu’on appelle les « élites » en France. J’ai aimé la richesse du débat entre Raymond Aron et Jean-Paul Sartre. Je préférais ce débat-là, il était plus fécond et avait quelque chose de plus excitant, mais aussi de plus français. Aujourd’hui, même si je ne suis pas un de ses partisans les plus résolus, Bothorel5 a raison de relever ce qu’il appelle la « mort des intellectuels en France » et de stigmatiser ceux qui prétendent en avoir pris la relève. Les « intellectuels », c’est un
vocable très français, la France m’avait toujours impressionné à ce niveau-là. Malraux disait que la France était grande quand elle enseignait deux ou trois choses, notamment la liberté et la fraternité. Je schématise, mais c’est vrai qu’aujourd’hui on a perdu ce dénominateur commun entre les différents grands penseurs : le respect de certaines valeurs. Ce qui n’est pas le cas avec ceux qui se déclarent, aujourd’hui, être ses héritiers. Comme savait les respecter Raymond Aron, pourtant chef de file intellectuel de la droite.




p. boniface : Au moins, lui avait une œuvre, alors que beaucoup d’intellectuels ont aujourd’hui une apparence médiatique plus qu’une œuvre. On peut relire trente ans ou cinquante ans plus tard les livres de Raymond Aron, mais je ne suis pas certain que les livres de certains intellectuels médiatiques soient lisibles déjà dès leur publication, et encore moins, bien évidemment, dix ans plus tard !




p. diouf : Absolument ! Aron a produit une œuvre considérable et très pédagogique, très intelligente, accompagnée d’un engagement sans faille. Car il avait un engagement, et pas simplement dans la phraséologie. Aron a écrit des choses qui perdurent, et c’est même le cas pour ses éditoriaux dont on connaissait l’influence et la portée au Figaro dans les années 1950-1970 puis à L’Express. Ce genre d’hommes, aujourd’hui, n’existe plus trop. C’est la civilisation de la « Star Ac », la realpolitik de l’époque.


p. boniface : On critique beaucoup le football dans ces milieux intellectuels. On a déjà parlé de la jalousie des intellos à l’égard de la réussite des footballeurs. Mais ne peut-on pas dire, de ce point de vue, que finalement le sport est beaucoup plus démocratique ? Seuls le talent et le travail permettent de réussir, et non pas l’appartenance à un réseau.




p. diouf : C’est clair, dans le football, le verdict n’attend pas. Il y a quelque chose d’absolument réjouissant : on peut ne pas avoir beaucoup de talent, mais, grâce au travail, arriver néanmoins assez haut. Cette leçon-là, qui vaut pour le football, devrait valoir par ailleurs. Je suis de ceux qui pensent que le talent n’existe pas à l’état naturel, on ne naît pas avec un talent, on ne peut que travailler et cultiver une disposition. En revanche, le génie existe. Mais du génie, il y en a très peu, il y a eu Pelé, il y a eu Berlioz, Van Gogh. Là, on est face au génie, devant ce qu’une personne a réussi d’exceptionnel, de majeur. Dans le football, c’est Pelé. Pelé, on se souviendra toujours de ses traits de génie, de ces gestes rattachés définitivement à lui : cette feinte qu’il fait à Mazurkiewicz en 1970, au Mexique, ou la frappe de cinquante mètres tentée depuis le rond central face à Viktor, le gardien tchèque, en match inaugural.




p. boniface : Et si on ajoute la tête contre Gordon Banks, les trois plus grands souvenirs restent ses actions de génie sur trois buts… qu’il n’a pas marqués !





p. diouf : Oui ! Mais il y a quand même un but que je n’ai pas vu, mais dont j’ai eu le plaisir de lire la description sous la plume de quelqu’un de sérieux comme François Thébaud, qui a écrit un livre magnifique sur Pelé6. Il raconte ce fameux but que Pelé avait marqué contre la Juventus de Baïa, après la Coupe du monde de 1958. Il était outré, ulcéré par les cris de singe que le public poussait lors de la réception de son club, le Santos. Ce fut une démonstration de génie : il dribble trois joueurs en faisant à chacun le « coup du chapeau », chaque fois le ballon qu’il reprend n’a pas le temps de retomber à terre, et Pelé arrive face au gardien à qui il inflige à son tour le même « coup du chapeau » pour finir par marquer de la tête. Si on pense au but célèbre de Maradona contre l’Angleterre en 1986, lorsqu’il dribble sept joueurs anglais à la suite, c’est encore du génie. Le talent est différent du génie : le talent, c’est ce que possède le joueur qui fait exactement ce qu’il convient de faire au moment où il faut le faire. Le génie, c’est pour moi une action qui requiert de la part de celui qui en est le témoin une infime fraction de seconde de réflexion pour comprendre. En revanche l’action de talent, on la voit venir. Mais le geste de Pelé face à Viktor ou face à Mazurkiewicz, c’est le génie à l’état pur. C’est pour cela que je dis que le talent, en football, on le travaille, ce qui n’est pas le cas effectivement dans la production intellectuelle, où on peut biaiser, où on peut effectivement grâce à
un réseau arriver par usurpation à être reconnu comme un « cador ».




p. boniface : Vous êtes connu grâce à la télévision. Vous n’avez donc pas de problème quand vous circulez. Les gens vous reconnaissent et vous manifestent leur sympathie. Mais vous dites que ça n’a pas toujours été le cas. Donc, avant d’être connu et reconnu, il était plus difficile pour vous de circuler tranquillement en France ?




p. diouf : Oui, j’étais simplement aux yeux d’une bonne majorité de gens un Noir, c’est-à-dire quelqu’un issu de l’immigration, qui vient d’un pays sous-développé. Pays sous-développé signifiant, pour certains en tout cas, esprit sous-développé. Donc, je restais aux yeux de beaucoup cet immigré qui, pour les plus extrémistes, est venu manger le pain des Français, et, pour les autres, qui ont un peu plus d’intelligence, juste un brave type… Depuis que je suis devenu le président de l’Olympique de Marseille, oui, l’approche est différente. Ce qui a pu m’amener justement à parler d’une « anomalie sympathique ». Mais c’est aussi aux yeux d’une grande masse une exception notable. Dire ça, c’est reconnaître simplement les faits, ce n’est pas souffrir d’un complexe de persécution.




p. boniface : Une superposition de préjugés sociaux et de préjugés raciaux conduit à une double exclusion sociale et raciale. Comme si les préjugés raciaux s’estompaient lorsque la question sociale était réglée.


p. diouf : Tout à fait. De toute façon, pour ceux qui sont issus de l’immigration, d’Afrique, même ceux qui aujourd’hui sont de fait des Français, qu’ils soient arabes ou noirs, les préjugés demeurent tenaces à leur égard. On les regarde toujours d’un œil différent. L’immigration d’origine européenne a été acceptée, en son temps, même si elle a été difficile aussi ; on connaît les problèmes d’intégration rencontrés par les « Ritals », les « Espagoins », les « Polacks » et les « Portos », pour reprendre les formules en cours à l’époque. Mais il y avait une ressemblance, une proximité culturelle qui ont fait que les choses se sont passées plus facilement. Alors que les Noirs ou les Maghrébins restent toujours victimes de préjugés sociaux accompagnés souvent de discrimination raciale. C’est vrai que c’est beaucoup plus dur à assumer.




p. boniface : En septembre 2008, il y a un événement qui personnellement m’a choqué. Le joueur de Lyon, Mensah, a été arrêté par la police alors qu’il roulait dans une voiture de location haut de gamme ; il est ghanéen, donc d’ex-Afrique anglophone, et saisit mal le français, le parle mal. Il y a donc eu une incompréhension avec les policiers. Il a été violemment molesté et mis en garde à vue toute la nuit, puis libéré parce qu’on a fini par se rendre compte qu’il n’était pas un malfaiteur (un Noir dans une voiture de luxe est forcément suspect aux yeux de la police !), mais un footballeur professionnel. Les responsables du club de Lyon lui ont déconseillé de porter plainte contre les traitements racistes qu’il a subis, pour que l’affaire ne fasse pas de vagues.


p. diouf : Si j’avais été à la place du joueur, que l’affaire ait été rendue publique, et qu’effectivement les événements se soient déroulés de cette manière-là, je n’aurais peut-être pas laissé passer. Qu’est-ce qui a motivé le conseil qui lui a été donné par les dirigeants de Lyon ? Il y a là, je pense, une erreur incontestable ! Parce que, lorsqu’un Noir ou un Arabe roule dans une belle voiture, une belle limousine comme les joueurs pros en ont souvent, il y a neuf chances sur dix pour qu’il soit effectivement soupçonné de larcin et donc l’objet d’un ­contrôle policier. Que Mensah ait subi ce type de contrôle musclé qui ne dit pas son nom, oui, c’était la victime idéale, enfin, le coupable idéal… Mais on en a parlé parce qu’il était footballeur, et ce dans une grande équipe. Imaginez alors les outrages que peuvent subir d’autres Noirs ou d’autres Arabes, venus ici de manière moins socialement visible, et sans que cela soit jamais porté à la connaissance du public…




p. boniface : Que pensez-vous des tentatives comme celle du CRAN (Conseil représentatif des associations noires de France) de donner une représentation, une visibilité aux Noirs, d’origine aussi bien africaine qu’antillaise ? Certains dénoncent un communautarisme rampant, d’autres soutiennent au contraire que c’est une façon de faire émerger une voix et de se faire respecter. Quelle est votre attitude par rapport à ce débat ?




p. diouf : Toute forme de communautarisme me gêne quelque part. Le communautarisme présente
toujours le risque de renforcer la situation qu’on veut dénoncer. Il amène à se replier sur soi-même. C’est le cas des Black Panthers, ces militants noirs radicaux donc, qui revendiquaient une place dans la société américaine encore profondément marquée par l’exclusion des Noirs, et qui ont fini par verser dans la violence. Le communautarisme n’est pas, de mon point de vue, la meilleure attitude. Mais il faut bien trouver une solution. Le CRAN aujourd’hui a peut-être simplement le mérite de rappeler aux uns et aux autres qu’il y a des Français qui sont noirs, d’origine antillaise ou africaine, ou encore arabes, et auxquels il faudrait donner la place qu’ils méritent. Mais en faire un cheval de bataille, moi, ça me gêne toujours. Est–ce qu’il y a d’autres solutions ? Je ne sais pas ! Mais je le répète, je crois toujours en la valeur de l’homme qui arrive à s’imposer en montrant qu’il peut simplement être comme les autres, c’est-à-dire avec ses défauts, ses qualités et ses compétences.


1 Match de Coupe d’Europe Atletico Madrid-Olympique de Marseille, du 1er octobre 2008, en Espagne.

2 L’Atletico a été finalement condamné à jouer un match de la Champion’s League à huis clos, et à 75 000 euros d’amende.

3 Noirs en bleu. Le football est-il raciste ?, préface de Lilian Thuram, postface de Marius Trésor, Anne Carrière, 2008.

4 Pape Diouf a déposé une plainte contre X, à la suite du match Lyon-OM du 14 décembre 2008, après que des banderoles injurieuses, notamment à son égard, ont été déployées pendant le match par les supporters lyonnais du virage nord de Gerland. La commission de discipline de la Ligue s’était aussi saisie de l’affaire.

5 Jean Bothorel, ancien journaliste-écrivain du journal Le Figaro, fait le constat, dans son livre Chers imposteurs (Fayard, 2008), de la disparition des grands intellectuels français depuis l’époque des Sartre, Camus, Mauriac, Malraux… La nouvelle intelligentsia française est dominée par des personnages interlopes naviguant entre la scène intellectuelle médiatisée, le show-biz et la « Star Academy ». Il analyse les mécanismes de l’imposture, à travers les trois figures emblématiques selon lui que sont Philippe Sollers, Bernard-Henry Lévy et Michel Onfray, par laquelle ceux-ci ont construit leur réputation et assis leur domination médiatique.

6 Pelé : une vie, le football, le monde, Hatier, 1974.







FAITS ET MÉFAITS
DE LA PRESSE SPORTIVE

p. boniface : Vous êtes un grand dévoreur de journaux. Chaque jour, sur votre bureau, s’en empile un gros paquet. Quel est l’impact de la presse, et peut-on comparer la période actuelle avec l’époque où vous étiez journaliste ? Est-ce qu’on peut dire que la presse fait l’opinion et exerce une influence disproportionnée sur la vie d’un club ?




p. diouf : Incontestablement. Surtout s’agissant de l’Olympique de Marseille. Aucun autre club que le nôtre n’est à ce point grandement épié, ne voit à ce point le moindre de ses mouvements être commenté ou interprété. Il est donc évident que les joueurs, les dirigeants, l’entraîneur, le public restent soumis à cette influence. Maintenant il faut distinguer deux sortes d’impact médiatique. Il y a tout d’abord la presse locale qui, de mon point de vue, a une très grande influence auprès du public. Cette presse, dans ses grandes lignes, nous soutient, mais n’en exerce pas moins
son magistère professionnel. C’est une presse qui nous suit au quotidien, qui consacre énormément de pages à l’Olympique de Marseille, avec trois ou quatre journalistes professionnels dédiés au suivi exclusif du club. Il y a d’autre part la presse nationale, qui ajoute ou non à la notoriété d’un club. C’est celle que lisent les sélectionneurs, et qui alimente les débats au niveau national, voire au niveau international. Elle est, au quotidien, moins massivement présente, mais elle a aussi son rôle. Marseille y est souvent jugée avec des a priori forcément plus porteurs et plus vendeurs que la réalité. C’est comme ça, il faut effectivement faire avec. Mais cette presse se nourrit de l’OM.




p. boniface : Pensez-vous que les journaux ont une influence excessive qui déborde de leur cadre d’information en voulant influencer la marche d’un club, ou d’une sélection nationale ? Les journalistes n’ont-ils pas la tentation de passer du statut de juge à celui de partie en ne se cantonnant plus seulement à un rôle d’information, mais en voulant être partie prenante, en termes d’influence et de pouvoir ?




p. diouf : Il y a effectivement des journalistes qui se croient investis d’une mission presque sacrée s’agissant d’un club. Ils pensent être les détenteurs exclusifs d’une vérité qu’eux seuls pourraient proférer. Mais un commentateur, tout expérimenté qu’il puisse être, ne détient pas la vérité, car il n’y a pas de vérité absolue. On peut trouver des exemples parmi les plus frappants de ce travers dans la polémique médiatique autour de la gestion de l’équipe de France par Raymond Domenech.
L’ensemble de la presse sportive fut unanime pour affirmer que l’Euro n’avait pas marché parce que Philippe Mexès principalement n’était pas là. Puis Mexès a été retenu pour jouer contre l’Autriche quelques semaines après, mais malheureusement pour le garçon sa prestation a été des plus catastrophiques1. Certains journalistes sont parfois de très mauvaise foi. Ils essaient de régler leurs comptes, à la suite d’un refus qu’on leur a opposé, ou par rapport à une réaction qu’on a pu avoir vis-à-vis d’eux. Ils essaient, d’une certaine manière, de jouer de l’intimidation. Mais les menaces voilées ou directes d’un journaliste ne m’impressionnent pas. Je suis rarement soumis au bon vouloir de quelqu’un simplement parce qu’il a une tribune, qu’il tient une plume. Mais tout le monde ne réagit peut-être pas de la même manière, et il y en a forcément, au sein de la communauté, qui sont beaucoup plus sensibles à ce qui se dit et s’écrit sur eux.




p. boniface : Des journalistes ont-ils fait vis-à-vis de vous des tentatives d’intimidation ? En essayant, par exemple, d’obtenir un avantage et du coup en se montrant critiques parce que vous n’aviez pas cédé ? Avez-vous déjà eu à subir ce genre de chantage ?




p. diouf : Absolument ! Mais ce n’est jamais très formel ni présenté comme tel ! Il y a des journalistes qui, à défaut de chantage organisé ou d’un chantage explicite, exercent ou essaient d’exercer une forme d’intimidation. Comme s’ils voulaient vous signifier : on tient la plume
et on peut faire ou défaire une réputation, un club. Mais ce genre de posture me laisse absolument insensible. Des journalistes qui pensent ne pas avoir accès de façon privilégiée à certaines informations par la faute des dirigeants sont capables alors de sortir des insanités. Je veux prendre l’exemple de ce fameux article, publié dans L’Équipe, titré « Le fax encombrant contre Diouf », qui faisait donc état d’un fax que j’aurais envoyé à Pierre Frelot, à qui j’avais cédé ma société d’agent avant d’intégrer la direction de l’OM. Selon cet article, je lui aurais demandé de me rétrocéder une commission sur le transfert de Drogba, en versant l’argent sur un compte que j’aurais prétendument ouvert en Afrique. La source du journaliste était un site d’information Internet quelconque, qui cherchait à se faire gratuitement de la publicité sur mon nom. Il aurait été facile, et en très peu de temps, de vérifier que tout cela participait d’une pure « saloperie » sans aucun fondement, comme ont pu le voir tous les journalistes sérieux qui ont procédé à la plus élémentaire des vérifications : le fax en question était un faux grossier, la justice entre les mains de laquelle il était déjà l’a confirmé­. Je dois reconnaître que c’est une attaque qui m’a profondément blessé, moi qui ai été l’objet de toutes sortes de vérifications d’ordre fiscal, social et même pénal lorsque je dirigeais ma société d’agent, sans que j’aie jamais eu la moindre irrégularité pointée ! Cela m’était d’autant plus insupportable que l’auteur de l’article est quelqu’un qui me connaît ­parfaitement, et que j’ai côtoyé en tant que journaliste pendant plus de vingt ans. Quand je lis ce genre de papier, c’est vrai que je suis révolté, je pense qu’on ne devrait pas laisser les gens faire et dire impunément n’importe quoi.


p. boniface : Que faites-vous, dans ces cas-là ? Vous portez plainte pour diffamation ?




p. diouf : Je peux aussi bien réagir très vivement que les ignorer complètement, et je ne m’en prive pas. En revanche, je pense que les journalistes reconnaîtront que dans mes fonctions successives à Marseille, je n’ai jamais oublié que j’ai été de la profession. Je n’ai jamais opposé d’entrave de quelque nature que ce soit à l’exercice de leur métier, quel que soit ce que les uns et les autres ont pu écrire. D’ailleurs, je n’ai pas de gêne à dire que, même si je ne suis plus de la profession, les meilleurs amis que je compte dans le milieu du foot sont encore des journalistes.




p. boniface : On a vu les journalistes attaquer très durement le sélectionneur de l’équipe de France. On pourrait se demander si tel ou tel a une connaissance suffisante du fonctionnement interne du football pour juger des résultats d’une équipe, pour évaluer un joueur ou un sélectionneur. Je prends la notation des joueurs, par exemple, devenue un exercice favori de la presse sportive. Les notes sont données sans qu’on connaisse forcément les consignes de l’entraîneur : si celui-ci a demandé à un joueur à vocation plutôt offensive de se tenir en défense, le journaliste ne lui en reprochera pas moins de ne pas avoir su peser sur l’animation offensive ! Est-ce qu’on ne voit pas là les limites d’un métier où l’on juge sans avoir tous les éléments nécessaires à une bonne évaluation du jeu ?




p. diouf : C’est évident ! Mais, à la limite, j’accepte ce jeu-là dont nous n’avons pas édicté les règles. Il y a des
journalistes qui savent s’adapter très intelligemment à la situation, qui ont cette capacité de discernement leur permettant une analyse à peu près correcte d’un match, de l’évolution des joueurs. Le genre d’attitude qui peut me gêner, pour reprendre l’exemple dont vous avez parlé, c’est effectivement ce qui a concerné l’équipe de France et son sélectionneur, Raymond Domenech, lorsque la presse, après l’Euro puis la défaite contre l’Autriche, a demandé sa tête. On a assisté alors à ce que j’ai pu appeler à l’époque une « chasse à courre ». On ne peut pas, on n’a pas le droit d’exposer quelqu’un de cette manière à la vindicte populaire. On ne peut pas, dans une espèce d’unanimité absolue, condamner sur la place publique un homme dont on connaissait le caractère et le goût de la provocation, mais qui était déjà le même avant la Coupe du monde 2006 et qui a connu la très belle réussite qu’on sait en Allemagne. J’ai été gêné parce qu’il ne méritait pas, je pense, autant d’indignité. Je me souviens de l’avoir vu à la télévision dire qu’il regrettait presque de n’avoir pas tué quelqu’un, pour avoir droit à quelques indulgences. Je crois que tout est dit dans ce raccourci. On ne peut pas non plus oublier que les gens dont on parle ont une famille, une honorabilité, une dignité. J’ai eu la chance de connaître de l’intérieur le métier de journaliste et même de l’enseigner. Mais j’en ai aujourd’hui une autre vision, et donc une autre manière de le considérer. Très honnêtement, si je devais reprendre le métier, j’agirais très différemment, parce que l’on ne peut pas d’un seul trait de plume ruiner quasiment la réputation de quelqu’un. Mais ce qui est inacceptable, c’est le fait que, pris en flagrant délit de men
songe ou d’inexactitude, les journalistes se contentent d’un rapide : « C’est vrai, je suis désolé, je me suis trompé », en oubliant tous les préjudices qui ont été causés à un homme, à une famille ou à un club. On me rétorquera que si on choisit d’être un homme public, on doit accepter de s’exposer à ce genre de mésaventures. Je le ­conçois, et j’accepte aussi les règles du jeu, mais qu’on me concède­ alors le droit de me donner les moyens de me défendre.




p. boniface : Est-ce que vous avez des exemples de joueurs ou d’entraîneurs qui ont été brisés par les critiques, ou dont la carrière a pu souffrir ? Albert Emon en son temps n’avait pas été épargné, Djibrill Cissé fut l’objet de véritables campagnes de presse. On peut effectivement parler, dans ces cas, de chasse à l’homme médiatique.




p. diouf : Il y en a eu beaucoup, malheureusement, et j’en ai été moi-même l’objet dans les différents postes professionnels que j’ai occupés. Des joueurs ont vu leur carrière changer complètement. Certains ne se sont jamais vraiment remis de critiques trop violentes. Les critiques sont parfois très subjectives : je me souviendrai toujours d’un garçon comme Pape Fall qui, un jour de match de Coupe d’Europe entre l’OM et l’Ajax d’Amsterdam, a connu d’énormes difficultés. Les critiques assenées ce soir-là par les commentateurs télé ont fait peser ensuite une véritable chape de plomb sur sa carrière. Les reporters de service ont participé largement à sa descente aux enfers. Contrairement à lui, d’autres ont su profiter parfois
de commentaires fort élogieux, si élogieux que cela a pu les conduire jusqu’en sélection.




p. boniface : C’est le métier de journaliste qui a changé. Faut-il, pour obtenir l’attention du public, être sévère, ou savoir « dégommer » quelques célébrités ?




p. diouf : Dans l’exercice très à la mode des talk-shows, à la radio ou à la télévision, c’est à qui fera, pour être remarqué, le plus dans la surenchère. Je suis toujours stupéfait quand j’entends certains pérorer avec la mine gourmande de ceux qui savent, ou jeter des anathèmes, et même être à l’extrême limite de l’injure, de la diffamation, voire de la calomnie. Ces « journalistes », sous couvert d’une pseudo connaissance du jeu et du milieu, étalent en fait leur médiocrité et leur malveillance.

Quand Gilles Verdès, habitué du plateau d’Eugène Saccomano dans « On refait le match », lance un soir entre autres insanités et indigences qu’il est temps de « nettoyer » (au Kärcher ?) la direction de l’Olympique de Marseille, il ne dérape pas, en vérité, mais il montre sa vraie nature. Et du coup, lui, comme ceux qui lui ressemblent, rendent vaine la volonté, pourtant brillamment exprimée par Laurent Joffrin, le directeur de Libé, d’en finir avec la « médiaparanoïa ».

Aux sous-entendus méprisables de Gilles Verdès, je préfère les foucades de Saccomano lui-même ou celles de Pierre Menès dans « 100 % foot », sur M6, parce qu’eux au moins ne se cachent pas derrière le masque hideux de la dénonciation. Ils connaissent leur sujet et respectent encore l’être humain.


p. boniface : La surenchère dans ces émissions a pour principe de critiquer pour pouvoir être repris comme si cela devenait un genre, donc l’évaluation positive d’une équipe passera inaperçue. On a effectivement le sentiment que le mode même de ces émissions est de taper fort sur les joueurs, sur les entraîneurs, sur les dirigeants.




p. diouf : Ce qui se passe aujourd’hui n’est pas à l’honneur de certains journalistes. Prenons simplement l’exemple de notre début de saison 2007-2008. On nous a présentés comme les ténors du championnat, puisque, affirmait-on doctement, notre recrutement était le plus intelligent, le plus astucieux, le plus cohérent. Mais après quelques matchs et des débuts plutôt ratés, les mêmes qui avaient encensé notre recrutement l’ont descendu en flammes. Les mêmes ! Quand des journalistes agissent ainsi, ils perdent mon respect et ma considération. Le football reste une activité très incertaine, une activité à propos de laquelle on ne peut jamais prétendre énoncer des vérités absolues, ou quasiment définitives. Il n’en demeure pas moins que l’on peut avoir une certaine constance dans l’analyse et le commentaire. Il y a des journalistes, dans la presse régionale ou nationale, dont je me plais à lire les articles. Je ne suis pas toujours totalement d’accord avec eux, mais ils ont au moins cette constance. Dans d’autres cas, je me dis qu’il faut réagir. Ne jamais laisser la malveillance ou la calomnie s’installer et triompher.


1 Autriche-France, le 6 septembre 2008, match qualificatif pour la Coupe du monde 2010 perdu 3-1 par la France.







L’ARBITRAGE, UN ÉTERNEL DÉBAT

p. boniface : L’arbitrage est un sujet de débat éternel dans le football. Quelle est votre vision des arbitres, de l’arbitrage ? Quelle piste voudriez-vous voir explorer pour améliorer la situation actuelle, très controversée ? Quelle est la part d’erreur acceptable ? Les erreurs d’arbitrage se compensent-elles sur une saison, comme le soutiennent ceux qui ne veulent rien changer à l’état de fait ?




p. diouf : Le football dans toutes ses dimensions est un sujet de passion, de controverse, d’interprétation et de discussion. C’est la loi même du genre. L’arbitre est un homme, et l’infaillibilité n’est pas humaine. Je suis très sincèrement convaincu que neuf fois sur dix, pour ne pas dire quatre-vingt-dix-neuf fois sur cent, l’arbitre s’est vraiment trompé, rares sont les cas où un arbitre sanctionne ou prend parti pour une équipe ou contre une autre de façon délibérée. En revanche, il est vrai que les erreurs d’arbitrage peuvent
avoir, aujourd’hui beaucoup plus qu’avant, des conséquences­ démesurées. Hier, les erreurs d’arbitrage servaient à alimenter la chronique, en prêtant plutôt à sourire. On ne saura jamais si le Suisse Dienst en 1966, lors de la finale Angleterre-Allemagne, a bien fait d’accorder le but de Geoffrey Hurst ; on n’a jamais pu prouver si le ballon avait ou non franchi la ligne. La chronique du foot se nourrit de ces moments dramatiques, au sens théâtral du terme, qui enrichissent sa légende. Les erreurs d’arbitrage de cette nature font partie du jeu. Mais aujourd’hui les enjeux sont devenus de plus en plus colossaux, de plus en plus lourds de conséquences. Une erreur d’arbitrage peut avoir dans la marche d’une société, car les clubs de football sont aussi des entreprises, ne l’oublions pas, des conséquences dramatiques sur le plan sportif, mais aussi économique et social. Un club qui descend en division inférieure à la suite d’une erreur d’arbitrage subit bien plus qu’un préjudice sportif. La rétrogradation s’accompagne en effet de mesures économiques pouvant aller jusqu’à des licenciements au sein du club. L’importance d’une décision d’arbitrage est alors exorbitante par rapport aux seuls enjeux sportifs. Que doit-on faire ? Doit-on laisser le football continuer tel qu’il a toujours fonctionné, avec cette fragilité humaine incarnée par l’arbitrage, et en faire un simple paramètre du jeu, en se disant – à tort je pense – que les erreurs d’arbitrage se répartissent également entre les équipes et finissent donc toujours par se compenser ?




p. boniface : Vous pensez vraiment que c’est à tort ?


p. diouf : Je pense que c’est à tort. Je ne crois pas en cette pseudo-loi de compensation. Personne n’a jamais tenu de comptes suffisamment précis pour qu’on puisse la considérer comme une évidence. On a tous tendance à penser, quelles que soient les couleurs qu’on défend, que les autres sont toujours les plus favorisés. Dans le domaine de l’arbitrage, il faudrait inverser la célèbre formule de Jean-Paul Sartre : « L’enfer, c’est les autres. » L’enfer est toujours pour nous, pense la majorité, et jamais pour les autres ! Peut-on continuer comme ça ? Si tout le monde acceptait cette règle, d’accord, mais ce n’est pas le cas. Le football continue d’exister, continue de vivre, continue de passionner. Faut-il entrer dans la modernité et utiliser ces nouveaux instruments, la vidéo entre autres, qui permettraient de réduire au minimum les erreurs possibles ? C’est un débat. Platini, en tant que président de l’UEFA, n’est pas pour la vidéo. D’autres, peut-être aussi légitimes que lui, sont plutôt pour. Dans tous les cas de figure, la vidéo réduirait les risques d’erreur mais ne pourrait pas les supprimer complètement. Il y aura toujours des actions litigieuses prêtant donc à discussion et alimentant la polémique. Il faudrait trouver une voie médiane, en ciblant certains types d’action pour lesquels seulement on ferait appel à la vidéo.




p. boniface : L’argument de Platini pour refuser la vidéo consiste à dire que son utilisation créerait un football à deux vitesses. Mais n’est-ce pas déjà le cas ? Pour une équipe de promotion d’honneur, être reléguée est embêtant parce qu’on n’aime jamais perdre,
mais ce n’est pas le drame économique que vit alors une équipe professionnelle. Les enjeux ne sont pas les mêmes. L’argument de Platini tient-il la route, selon vous ?




p. diouf : Je suis à peu près convaincu que Platini a raison – je dis bien « à peu près » –, c’est pourquoi le débat reste ouvert, les arguments avancés de part et d’autre sont tous à prendre en compte. Mais j’ai été nourri très tôt et très jeune par la légende du football, et, comme je le disais plus haut, les erreurs d’arbitrage célèbres en font intrinsèquement partie. Je reste assez conservateur dans ce domaine. Peut-on et doit-on codifier le football, et le soumettre à une équation qui permettrait de débusquer l’impondérable, l’imprévi­sible ? Je n’aime pas cette idée. Le football a aussi cette aura particulière parce qu’il a toujours été à l’image des hommes, soumis comme eux à la fragilité de leur jugement. Et c’est aussi ce qui fait que le football est devenu aussi universellement aimé.




p. boniface : On reproche souvent à Jean-Michel Aulas d’influencer les arbitres. On dit que Lyon est plutôt favorisé parce que ces derniers seraient tous impressionnés par le club plusieurs fois champion de France, et par son président. Ce dernier a déjà refusé la désignation de tel ou tel arbitre pour diriger un match de son club. Ces critiques ont-elles un sens ou les trouvez-vous exagérées ?




p. diouf : Quand on est en haut de l’affiche, comme Jean-Michel Aulas l’est depuis sept ou huit ans, il est
légitime qu’on s’entende adresser ce type de reproches. Mais si on veut être honnête, objectif, il faut reconnaître que ces pratiques reprochées à Aulas sont connues depuis la nuit des temps. Si on revient en arrière, Roger Rocher a lui aussi été l’objet de ce type de critiques lorsqu’il présidait la grande équipe de Saint-Étienne, ou Claude Bez à Bordeaux, ou encore Bernard Tapie à Marseille. Chaque fois qu’il s’agit de Lyon, on va donc relever des erreurs d’arbitrage qui seraient la conséquence de l’influence du club sur les arbitres. Il n’est pas rare, d’ailleurs, qu’on parle de Marseille aussitôt dans la foulée. C’est vrai que c’est agaçant d’entendre ça. Je n’ai absolument pas le sentiment, et je le dis avec force, que les arbitres qui viennent à Marseille ou à Lyon sont déjà soumis à l’influence locale. Si on devait recenser le nombre de fois, depuis que je suis à la tête de ce club, où nous avons été lésés par l’arbitrage, on verrait qu’il est certainement beaucoup plus grand que celui des « erreurs » commises à notre avantage. Je crois qu’on peut faire beaucoup de procès à Jean-Michel Aulas, j’ai tenu moi-même à lui en faire certains, mais celui-là me paraît infondé.




p. boniface : Est-ce que la professionnalisation des arbitres vous paraît être une solution non pas pour arriver à un monde parfait, mais, en tout cas, pour amé­liorer la situation ?




p. diouf : Je ne sais pas comment on peut davantage professionnaliser le corps arbitral. Aujourd’hui, l’arbitrage est quasiment professionnel. Ce sont des gens
qui sont recrutés de manière correcte, et qui ne sont plus tenus par des horaires contraignants. Je vois donc difficilement comment on peut attendre d’une professionnalisation accrue la limitation ou la réduction des erreurs d’arbitrage. Dans l’histoire du football, on a retenu le nom de certains grands arbitres, qui n’étaient pas forcément des professionnels d’ailleurs, parce qu’ils ont atteint durant leur carrière le sommet de leur art. On peut penser aux Italiens Lobello ou Colina, ou à des Français comme Vautrot et Quiniou, qui ont été de très grands arbitres sans être pour autant des professionnels. Je m’interroge donc, mais je ne suis pas sûr que la professionnalisation soit la solution idéale au problème posé.




p. boniface : Que pensez-vous de la mise en place d’une Commission de visionnage, qui pourra saisir la Commission de discipline de la Ligue professionnelle de football pour lui suggérer des sanctions ou en annuler d’autres, si elles ont été attribuées à tort pour des faits de jeu liés aux aspects éthiques et disciplinaires ?




p. diouf : Cela peut être salutaire en tant que mode de prévention. Les joueurs sauront que l’impunité n’est pas totale et que des gestes, des attitudes ou certains comportements pourront être sanctionnés a posteriori, lorsqu’il s’agira de tricherie caractérisée. Mais plutôt que de faire appel aux techniques vidéo, je serais plus favorable à la proposition de renforcer le corps arbitral en action sur un match. Rien n’empêcherait d’avoir des « arbitres de camp », deux arbitres placés derrière les buts de chaque équipe, qui com
pléteraient l’action des deux arbitres de touche et de l’arbitre central. Leur placement leur permettrait de surveiller beaucoup plus sûrement la surface de réparation, et de prendre des décisions plus objectives par rapport aux actions très litigieuses. Il y aurait là peut-être un véritable progrès, mais qui ne dénaturerait pas le football tel que nous le connaissons et l’aimons. C’est le principe de l’arbitrage à cinq.




p. boniface : Les éducateurs d’enfants se plaignent beaucoup de la contestation des joueurs professionnels, lors des matchs retransmis à la télévision, quand on voit plusieurs joueurs se précipiter sur l’arbitre, le bousculer parfois, pour protester contre ses décisions. On retrouve la comparaison football-rugby, avec ceux qui soutiennent, en arguant du fait que les joueurs de rugby respectent toujours les décisions arbitrales, que celui-ci incarnerait mieux que le football les valeurs fondamentales du sport. Peut-on parvenir à ce type de comportement dans le football ? Et donnez-vous des consignes en ce sens à l’entraîneur et aux joueurs marseillais ?




p. diouf : Il est très difficile de déterminer une ligne de conduite générale. Il est évident qu’il y a toujours des consignes données aux joueurs, en tout cas des recommandations de respecter l’arbitre, d’éviter de contester ses décisions, même et surtout si on a le sentiment qu’elles sont injustes. Mais il est très difficile d’en faire une règle absolue. Rappeler de manière élémentaire ce savoir-vivre sportif est un devoir. Mais à un moment donné, il y a des explosions qui sont
tellement spontanées sur un terrain qu’il est très illusoire de les prévenir. On peut même voir des garçons dont le comportement mesuré est connu « péter les plombs » parce que les décisions arbitrales ont paru trop injustes et trop préjudiciables. Ces phénomènes participent du côté peut-être le moins glorieux du jeu, mais ils en font partie.




p. boniface : Et pourquoi cela n’existe-t-il pas au rugby où l’on ne voit jamais, ou très rarement, ce type de scènes ?




p. diouf : Parce que je crois que chaque sport a sa philosophie, ses pratiques et ses réflexes. C’est vrai aussi que le rugby présente peut-être, par ses caractéristiques, moins de circonstances où l’adrénaline monte, ne serait-ce que par la nature du jeu. Mais je pense que le vrai problème est un problème de culture. Dans la culture du football brésilien, le « petit pont », dribbler un adversaire en faisant passer le ballon entre ses jambes, n’est jamais absent des matchs et constitue quasiment un geste absolu qu’il faut faire même à l’entraînement. Mais, dans le football européen, on peut considérer que les « petits ponts » sont des actions parfois inutiles, et vexantes pour l’adversaire. Tout cela fait partie de la culture du football.





LA GOUVERNANCE DU FOOTBALL

p. boniface : Être président d’un club, c’est en assurer la gestion, mais également la représentation politique extérieure. Quel est le regard que vous portez sur la Ligue de football professionnel (LFP) et sa gestion ? Vous êtes au conseil d’administration et au bureau de la LFP, vous êtes également au conseil exécutif de l’Union des clubs professionnels de football (UCPF). Est-ce que le football professionnel vous paraît géré de façon à la fois saine et collective, en tout cas de manière satisfaisante ?




p. diouf : La gouvernance du football professionnel français est en Europe la plus solidaire entre ses différentes familles. Il faut savoir que la France est le seul des grands pays qui, au niveau des structures dirigeantes de la Ligue et de son conseil d’administration, partage la responsabilité. Toutes les familles (clubs, joueurs, arbitres, entraîneurs, administratifs, etc.) y sont représentées, et elles sont très jalouses de leurs
prérogatives. Nous sommes l’une des rares ligues professionnelles en Europe où la prééminence des clubs n’existe pas au sein des instances. Ce qui provoque des grincements de dents. On a pu considérer que le conseil d’administration de la Ligue n’était pas assez homogène, et souffrait donc de rigidité dans ses prises de décision. Certains présidents pensent que les clubs qui paient l’essentiel de la facture, et qui répondraient d’une éventuelle faillite, devraient à ce titre avoir le dernier mot. On ne peut pas continuer à faire des clubs les enfants pauvres de la décision. Mais Frédéric Thiriez, qui préside la Ligue, est un homme rompu à la politique. Il sait par son expérience rapprocher les interlocuteurs. La Ligue est, selon moi, gérée de manière assez satisfaisante. La Fédération est peut-être l’instance la plus difficile à maîtriser parce que c’est une structure qui bénéficie d’une délégation de service public et qui relève à ce titre du ministère des Sports, et doit dans le même temps répondre aux exigences du football professionnel, donc de la Ligue de football professionnel mais aussi aux tutelles de la Fédération internationale de football association (FIFA) et de l’UEFA. Ce qui en fait certainement une organisation plus politisée que ne l’est la Ligue professionnelle de football, qui a la seule charge de l’organisation du championnat de Ligue 1 et de Ligue 2.




p. boniface : Vous avez montré un intérêt par rapport au suivi de l’équipe de France, qui est le porte-drapeau du football national. Est-ce que les débats sur la façon dont elle est gérée et les répercussions possibles sur les clubs vous ont paru utiles ?


p. diouf : L’équipe de France de football doit être en relation étroite avec les clubs. On ne peut nier ça. Le prestige de cette équipe nationale rejaillit forcément sur l’ensemble du football national. L’équipe de France a quasiment toujours été gérée de cette manière depuis plusieurs années. Tant que ses résultats étaient bons, elle ne suscitait ni polémique ni remise en cause. Mais, après l’échec complet de l’Euro 2008, le problème de sa gestion s’est logiquement reposé. Son encadrement relève d’abord de la compétence de la Fédération. Mais on a parlé de mettre en place un « comité France », un « club France ». Je ne vois là que de simples gadgets. Tout le monde sait parfaitement que chaque fois que la France a eu une présidence forte, elle a su aller au bout de ses ambitions, ou en tout cas justifier ses ambitions. Comme Fernand Sastre, par exemple, un grand président qui a su, avec une gestion très moderne pour l’époque, amener au football français son premier titre collectif, en 1984. Une équipe de France dépend aussi de la personnalité de ses dirigeants. Notre président actuel, Jean-Pierre Escalettes, issu de la mouvance amateur, a pour lui un vrai sens du dialogue. Mais il a contre lui sa volonté de consensus­ qui peut l’empêcher de trancher dans le vif ! Pour décider clairement, il ne faut plus, à un moment donné, écouter tout le monde.




p. boniface : La France a acquis son titre majeur, la Coupe du monde 1998, avec un président, Claude Simonet, qui n’était pas quelqu’un de très charis­matique.


p. diouf : La Coupe du monde 1998 n’était pas simplement une affaire de la Fédération. Elle était devenue une affaire nationale. Ne serait-ce que par le comité d’organisation tel qu’il avait été mis en place avec Michel Platini et Fernand Sastre, deux fortes personnalités qui ont su donner l’impulsion nécessaire. Tout le monde en France était impliqué. Surtout, et c’est pour moi le facteur déterminant, la France avait la chance de pouvoir compter sur une formidable génération de joueurs. Tout cela a fait que nous ne pouvions pas rater cette Coupe du monde ; même si elle ne fut pas une réussite sur le plan des infrastructures, car nous n’avons pas su profiter de l’occasion pour moderniser nos stades, comme l’Allemagne a eu l’intelligence de le faire en 2006. Il y avait donc un élan de tout le pays, avec l’impact psychologique que ça provoque, la victoire étant la seule chose qu’on pouvait envisager. Je ne pense pas, donc, que ce fut la personnalité du président de la Fédération qui a été déterminante.




p. boniface : Vous parliez d’un football professionnel égalitaire, beaucoup plus égalitaire que dans les autres championnats européens. J’ai cru comprendre que vous étiez opposé à la création d’une sorte de « club Europe » au sein d’une structure, le FAP, qui aurait regroupé les clubs les plus « naturellement » candidats aux coupes européennes. Où mettez-vous le curseur entre la défense utile de la cause des plus grands clubs comme Marseille et la solidarité nécessaire au bon fonctionnement de tout le système ?


p. diouf : On est, en France, dans un contexte un peu différent de ce qui se passe ailleurs, notamment en Italie. Il y a là-bas quelques clubs libres de prendre leurs destinées commerciale et marketing en main. En France, il y a des textes qui limitent cela et une forme de solidarité qui a été instituée et contre laquelle on ne peut pas aller aujourd’hui.




p. boniface : Certains le souhaitent pourtant. Vous avez des collègues qui ruent dans les brancards en réclamant plus pour les grands clubs. Vous n’êtes pas sur cette ligne-là ?




p. diouf : Je ne suis pas sur cette ligne-là. Je l’ai manifesté très clairement lors de la création du FAP, cette structure que Jean-Michel Aulas a voulu mettre en place avec la complicité de certains autres collègues, lesquels, de mon point de vue en tout cas, ont voulu jouer « cavaliers seuls ». Le FAP n’a pas survécu parce que l’Olympique de Marseille n’a pas voulu participer à ce que j’ai appelé à l’époque une mascarade. À partir du moment où on affirme collectivement des principes de solidarité, il faut agir dans ce sens. On ne peut pas vouloir une chose et agir en sens opposé. Même si Monaco ou Lens, qui ont voulu rejoindre le FAP, sont des clubs très honorables, qu’ont-ils de plus que Saint-Étienne ou d’autres clubs ? J’étais opposé à leur démarche parce que je crois que pour pouvoir vraiment avancer, il faut faire jouer les mêmes mécanismes de solidarité que ceux qui ont existé jusqu’à présent. Mais dans cette affaire se cachaient des non-dits, des arrière-pensées. La création
du FAP répondait à des desseins différents de ceux qui étaient proclamés. Tout le monde sait bien que Jean-Michel Aulas œuvre toujours d’abord dans le sens des intérêts de son club.




p. boniface : N’avez-vous pas le sentiment que vous personnifiez, lui et vous, deux types de président ? Vous êtes devenus, en tant que dirigeants de club, deux des principaux personnages du football professionnel français. Vous incarnez une rivalité qui ne s’exprime pas violemment ni dans la polémique, comme auparavant. Mais vous représentez néanmoins deux conceptions très marquées et très différentes du football professionnel et peut-être des règles de la vie collective dans le football professionnel.




p. diouf : Je crois que oui, mais il faut relativiser cette différence, puisque Jean-Michel Aulas se trouve à la tête d’un club dont le fonctionnement s’inspire d’autres valeurs que celles du club que je dirige. Lyon reste une espèce de machine froide, qui certes a de bons résultats au niveau national et européen, mais qui se montre un peu à l’image des ordinateurs froids dont Jean-Michel Aulas s’est fait le professionnel, sinon le prophète. Marseille a au contraire toutes les caractéristiques d’un pays ensoleillé, à commencer par sa tendance naturelle à l’explosion des passions. Il y a bien une espèce de dualité, d’opposition de fond. Autant, du côté lyonnais, ils pensent d’abord « football business », autant, à Marseille, nous pensons d’abord « football spectacle » en privilégiant le beau jeu, même si la réalité économique nous rattrape et
nous astreint à une forme de rigueur. Nous représentons donc certainement deux clubs différents, nous sommes deux personnalités différentes. Il faut dire aussi que Jean-Michel Aulas est devenu une espèce de « commandeur » du football français que la plupart de ses interlocuteurs ont le souci de ménager pour ne pas provoquer ses réactions volcaniques…




p. boniface : On sait qu’il fait peur à certains, mais est-ce que beaucoup de gens le craignent ?




p. diouf : Oui, beaucoup ! Mais je n’ai pas du tout ce souci à titre personnel. Je suis capable de réagir du tac au tac à toutes ses actions, à tous ses propos. Jean-Michel Aulas disait dernièrement qu’à la tête de l’OM, il aurait été champion d’Europe. Sa petite provocation m’a fait sourire, j’ai eu envie de lui demander ses recettes pour faire d’un club le champion d’Europe que Lyon n’arrive pas à être ! Ou alors était-ce une manière d’avouer que Lyon n’est qu’une espèce de « sous-département » du football par rapport à l’OM…




p. boniface : Ne croyez-vous pas qu’il s’agit aussi d’une différence de tempéraments ? Jean-Michel Aulas donne le sentiment de vouloir s’imposer et d’imposer sa loi aux autres au seul profit de son club, sans trop se soucier des équilibres. Vous avez, vous, la réputation d’être non seulement un sage mais aussi quelqu’un pour qui il y a toujours un intérêt commun à trouver, et un intérêt commun qui ne vient pas forcément au détriment des intérêts de votre
club. Que vous pouvez défendre les intérêts de votre club avec un souci de respect et de convivialité qui fait que tout le monde peut participer à la compé­tition.




p. diouf : C’est ce que je crois.




p. boniface : Ce n’est pas un reproche que l’on ne pourra pas faire à Jean-Michel Aulas.




p. diouf : Oui ! Et je le revendique. Après, on me taxera peut-être d’un peu trop de sentimentalisme ou même d’angélisme, c’est possible, mais cela ne me gêne pas dans la mesure où il faut considérer le contexte dans lequel on se trouve, et qui est régi par les règles de solidarité qui organisent la vie de toute la famille du football. Je dis qu’il faut impérativement tenir compte de cette unité collective, de cette solidarité sans laquelle les choses ne pourraient pas être codifiées au quotidien. Et pourtant, à Marseille, on a tout pour faire cavalier seul. On a tout pour nous. On a le public, on est en mesure de battre tout le temps tous les records de recettes de spectateurs, à domicile comme en déplacement. On a la télévision, si les chaînes ­concernées devaient choisir demain un seul club à financer pour les retransmissions, c’est Marseille qui serait choisie ! Donc on a tout pour faire cavalier seul, mais on ne le fait pas. On va essayer de continuer dans cette optique de la solidarité, mais solidarité ne veut pas dire qu’on ne cherche pas à défendre nos propres intérêts. On sait nous aussi taper sur la table quand il s’agit de faire respecter les intérêts vitaux du club.


p. boniface : La règle de répartition des droits télévisés entre clubs se fait avec une part distribuée également entre tous les clubs, une part attribuée en fonction du nombre de matchs retransmis et une part qui est fonction du classement dans le championnat. Cette règle vous paraît-elle satisfaisante ? Et la valeur des droits télévisés en France vous semble-t-elle bien estimée ?




p. diouf : Ce mode de répartition ne me gêne pas dans la mesure où il est la résultante d’une bataille dans laquelle Christophe Bouchet, mon prédécesseur à qui je rends hommage, s’était très fortement investi. L’ensemble des présidents a eu le mérite d’arriver à cette forme de répartition évoquée qui maintenait, grosso modo, les équilibres recherchés. Équilibre sportif, équilibre de notoriété, mais aussi dans la solidarité. On peut penser qu’au niveau de la notoriété, Marseille aurait pu revendiquer plus. Mais bon, l’un dans l’autre, on accepte la répartition actuelle. Quant à savoir si les droits télévisés distribués aujourd’hui sont conformes à ce qu’on serait en droit d’attendre, je pense que oui. Même si la France peut encore faire mieux de ce point de vue-là.





LES AGENTS

p. boniface : La profession d’agent de footballeur, que vous connaissez pour l’avoir exercée, est très critiquée, voire vilipendée. On accuse les agents de toutes les dérives. On les rend responsables de l’inflation des salaires, on leur reproche de ne voir que leur intérêt personnel et non celui des joueurs, d’accélérer leur rotation pour pouvoir toucher plus de commissions. À votre avis, faut-il mettre tout le monde dans le même sac ? Peut-on avoir un jugement global sur une communauté professionnelle ?




p. diouf : Faire un amalgame ou, pire, globaliser la critique serait dangereux. Bien des journalistes n’en sortiraient pas indemnes, des dirigeants non plus, pas plus que certains entraîneurs. À force de fréquenter les uns et les autres, je suis bien placé pour dire que tous ces corps de métiers présentent des brebis galeuses, mais aussi des gens de talent qui respectent des principes. On ne peut donc pas plus globaliser le jugement
pour les agents de joueurs que pour les autres professions. Je dois cependant reconnaître qu’il y a une proportion peut-être plus grande de gens indélicats dans la profession des agents, attirés simplement, je crois, par l’attrait de l’argent. Lire ou entendre répéter que, dans telle ou telle opération, des agents touchent des commissions qui apparaissent vertigineuses finit par susciter des convoitises et par encourager les vocations. À un tel point que certains arrivent dans ce métier dont ils ne connaissent pas grand-chose, mais dont le seul intérêt à leurs yeux est de gagner facilement, du moins le croient-ils, beaucoup d’argent en peu de temps. Illusion qui augmente d’autant la proportion de gens indélicats. Cela dit, certaines critiques adressées aux agents ne tiennent pas la route. Je n’arrive pas à comprendre, par exemple, comment un agent pourrait arriver, à lui tout seul, à faire partir un joueur du club auquel il appartient. Il peut influencer son joueur, il peut le mener à une sorte de bras de fer pour forcer le club à le laisser partir. Mais il ne pourra pas faire plus. Trois accords sont nécessaires pour que le départ d’un joueur soit finalisé : l’accord du club qui le cède, celui du club qui l’achète et celui du joueur lui-même. L’agent est au milieu et il ne pourra rien faire sans ces trois accords. Si je n’ai pas envie, comme président de l’OM, de vendre un joueur ou de le céder, il ne partira pas. On l’a vu dans le cas de Franck Ribéry, garçon très charmant au demeurant, influencé par son agent de l’époque, qui voulait le faire partir de Marseille pour aller à Lyon. Le président lyonnais, Jean-Michel Aulas, s’est prêté au jeu avec complaisance. J’ai refusé ce transfert. On m’a cri
tiqué en disant qu’on ne retenait pas un joueur qui voulait partir. J’ai répondu simplement qu’on ne pouvait pas obliger un club à vendre un joueur. J’ai tenu bon, et l’agent n’a rien pu faire contre ma décision. Dire que les agents régentent tout, font et défont les effectifs des clubs, non ! À moins, bien sûr, que ceux-ci soient complices. Mais si les dirigeants veulent avoir une ligne de conduite claire et précise, ils doivent pouvoir la tenir, et les agents n’y pourront rien.




p. boniface : Avez-vous une liste noire d’agents avec lesquels vous ne travaillerez jamais ?




p. diouf : On s’adresse à un agent quand le club a besoin d’un joueur au profil particulier et aux caractéristiques spécifiques. Dans ce genre de situation, si l’agent avec lequel on devrait normalement traiter a eu un comportement absolument condamnable et qu’on n’a pas envie de travailler avec lui, on va essayer de contacter directement le joueur. Mais pour peu que le joueur vous dise : « Moi, je veux bien venir, mais adressez-vous à mon agent », vous êtes coincé. Faire une liste noire des agents, c’est illusoire. Les clubs sont comme les États, ils n’ont que des intérêts. Quand vous avez envie d’avoir un joueur qui est conseillé par tel ou tel agent, vous vous adressez à cet agent-là, d’une façon ou d’une autre.




p. boniface : Vous avez vu cette profession se former et se développer. Pensez-vous qu’il s’agit désormais d’une fonction indispensable dans les coulisses du football professionnel ?


p. diouf : On peut toujours faire sans les agents, mais travailler avec eux est entré dans les mœurs et dans les pratiques. Je ne pense pas qu’il faille condamner­ la profession. Il y a des agents qui font très bien leur travail, à partir du moment où ce travail est clairement défini en amont des transactions. J’ai toujours pensé qu’un agent est quelqu’un qui doit d’abord être présent auprès d’un joueur, ou d’un groupe de joueurs, à qui il donne des éléments de réflexion, de compréhension, de choix dans leur carrière. Il doit être comme un rempart qui protège le joueur et lui permet d’entrer dans une relation équilibrée avec le club qui le démarche. Quand on arrive à respecter ces règles, quand les différents protagonistes quittent la négociation avec le sentiment que ce qui est fait est ce qui devait être fait, sans frustrations, alors, l’agent peut se dire qu’il est un bon agent. Et il sera reconnu comme tel. Mais il y en a quelques-uns, bien sûr, qui ne pensent effectivement qu’à l’argent. De tels agents gangrènent évidemment la profession. Il y a une autre particularité dans cette profession d’agent. Tous les corps de métiers du football sont organisés et ont la possibilité de se faire entendre via leurs instances représentatives. Les entraîneurs, les joueurs ont leurs syndicats, les arbitres ont les leurs, qui défendent leurs intérêts, même si les dirigeants restent les patrons. Mais les agents forment un corps de métier marginal : une grève des agents ne toucherait absolument personne ! C’est une corporation où la compétition est tellement féroce entre les uns et les autres que l’esprit de solidarité n’existe pas. Les tentatives qui ont été faites pour regrouper des agents
autour d’associations ou de mouvements collectifs n’ont jamais rien donné. Et cela ne changera pas. Agent : un métier aujourd’hui marginal mais présent, un métier décrié mais qui s’avère être un mal nécessaire. L’agent est en fait l’enfant naturel des contradictions du football business.




p. boniface : Les tentatives d’organisation et de moralisation de la profession, la création d’un diplôme par les instances du football, ces mesures peuvent-elles assainir le système et opérer une sélection entre le bon grain et l’ivraie ?




p. diouf : Non, absolument pas. Il ne faut pas confondre­ tentative de « moralisation » et tentative d’« organisation », ce n’est pas parce que l’on a instauré des examens devenus de véritables concours qu’on a moralisé la profession ou qu’on s’est donné les moyens d’imposer vraiment des conditions d’exercice qui iraient dans le sens de cette moralisation ­toujours souhaitée et jamais obtenue. Les gens s’adaptent. Certains ont même parfois le sésame, la fameuse licence, mais ils n’exercent pas, car ils n’arrivent pas à exister dans un métier impitoyable et qui ne partage pas tant que ça le gâteau. Certes, certains agents ont pu se tailler la part du lion, sur le marché, transformant le reste des troupes en marginaux. Je me souviens d’un agent, El Hadji Sidibé, présenté comme un intervenant majeur sur le marché parce qu’il s’occupait de George Weah ainsi que de James Debbah ; à l’époque où Weah était considéré comme le meilleur joueur évoluant en France. Mais quand la
carrière de Weah s’est arrêtée, Sidibé n’a plus eu d’autre choix que de repartir en Afrique pour entrer dans le monde des affaires plus classique.




p. boniface : Jean-Pierre Bernès, un ancien dirigeant de l’OM, s’est reconverti avec succès dans la profession, innovant même en s’occupant des entraîneurs.




p. diouf : J’ai toujours refusé, quand j’exerçais ce métier, d’assister quelque entraîneur que ce soit. J’ai aidé parfois certaines fédérations africaines à trouver des entraîneurs. Mais je l’ai toujours fait à titre gracieux, comme pour Guy Stéphan, Claude Leroy ou Bruno Metsu, qui ont pu ainsi devenir sélectionneurs d’équipes africaines. Bernès a su se reconvertir, mais il a eu surtout l’intelligence de s’allier avec celui qui est considéré comme le numéro un dans la profession, Alain Miggliaccio. Miggliaccio avait un nom, de grands joueurs avec lui. Son association avec Bernès a été pour lui une manière aussi de répondre à l’amitié qu’ils avaient nouée lorsque Bernès travaillait à l’OM et que Miggliaccio était un des agents les plus actifs dans le giron olympien.




p. boniface : Vous dites en quelque sorte qu’un entraîneur qui prend un agent est un « assisté ». Mais pourquoi le même service, qui serait naturel pour un joueur, ne le serait plus pour un entraîneur ?




p. diouf : Ce n’est pas tout à fait ce que je voulais dire. En fait, je n’ai pas assez précisé mon idée. J’ai dit « assistés » pour les entraîneurs, mais je peux tout autant parler de « joueurs assistés ». Il me paraît diffi
cile aujourd’hui pour un agent de gérer en même temps la carrière de joueurs et celle d’entraîneurs, car il y aura, à un moment donné, un conflit d’intérêts. Sans généraliser ni instruire un quelconque procès d’intention, on peut cependant craindre qu’un entraîneur qui partage le même agent avec ses joueurs ne soit tenté à qualité plus ou moins égale de favoriser ceux-ci dans ses choix, même inconsciemment. C’est là que les choses deviennent compliquées. Même dans l’hypothèse où ces choix se justifieraient, il se trouvera toujours quelqu’un de bien intentionné pour distiller le doute. J’en tire la conclusion qu’on devrait avoir des agents exclusivement pour les entraîneurs, et des agents exclusivement pour les joueurs. Mais si Jean-Pierre Bernès s’occupe des entraîneurs, c’est qu’il doit y avoir une demande.




p. boniface : Est-il devenu impossible qu’un joueur n’ait pas d’agent ?




p. diouf : Je pense qu’il n’y a plus qu’une infime partie des joueurs qui n’ont toujours pas d’agent.




p. boniface : Les agents qui vont détecter les jeunes joueurs sont-ils les mêmes que ceux qui s’occupent des joueurs professionnels, ou s’agit-il d’une autre catégorie qui essaie de s’introduire sur le marché ? Y a-t-il une hiérarchie pour les agents, comme il y en a une pour les joueurs ?




p. diouf : Chacun essaie de se faire sa place. Il y a des agents qui ont pignon sur rue et vers lesquels les
joueurs vont d’eux-mêmes parce qu’ils ont envie d’être représentés par des gens connus. D’autres, qui n’ont pas les moyens aujourd’hui de débaucher ou en tout cas de faire signer des joueurs confirmés, essaient de prendre le problème différemment. Ils travaillent avec de jeunes joueurs pour essayer d’en faire les stars de demain. Ils peuvent aller jusqu’en Afrique jouer les défricheurs. Il y a les observateurs, les intermédiaires, ceux qui sont là pour mettre en relation un agent avec un joueur ou les parents d’un joueur avec un agent. Il y a tellement de cas de figure différents qu’on ne peut pas définir un agent de manière particulière. Quand j’ai fait ce métier dans les années 1980, il y avait encore des joueurs qui n’avaient pas d’agent. Les parents étaient complètement absents de la scène. Aujourd’hui, il n’est pas un joueur de talent, ou même moyen, dont le frère ou le cousin, dont la mère ou le père ne sont pas partie prenante des transactions.




p. boniface : L’afflux d’argent fait que maintenant, les joueurs sont à la tête de véritables petites PME.




p. diouf : Il y a aussi des joueurs qui incitent parfois leurs propres parents à être présents sur les opérations. Pourquoi ? D’abord, parce que les parents peuvent jouer un rôle de contrôle, même si souvent ils ne connaissent pas grand-chose en la matière. Ensuite, c’est aussi une manière de dire aux parents : « Vous allez prendre de l’argent sur ce coup, comme ça moi je n’aurai plus à vous en donner. » Les agents acceptent, parce que quand le père vous dit : « Mon
fils veut bien venir avec vous, mais à condition qu’on se partage les commissions à deux », il vaut mieux obtenir la moitié de quelque chose que 100 % de rien ! C’est une pratique devenue courante, il n’y a quasiment plus de parents qui ne soient pas partie prenante des opérations concernant leurs enfants. Rien n’est peut-être critiquable dans cela, mais il est bon de le souligner.





PROFONDÉMENT AFRICAIN

p. boniface : Vous êtes né en Afrique, vous y avez vécu jusqu’à l’âge de dix-huit ans. Y avez-vous gardé des attaches ? De quelle nature finalement est le lien qui vous rattache à l’Afrique ?




p. diouf : Je dis toujours que l’Afrique, c’est moi. Je suis né en Afrique, mes parents sont africains, je n’ai jamais pensé nier ce que j’étais. Je suis profondément africain et retourner en Afrique, c’est pour moi, ­chaque fois, me ressourcer. C’est également une manière de « revenir sur terre » au vu de l’énorme misère sociale et économique qui y sévit. On s’aperçoit que ce qu’on donne ici en pourboire, dans un taxi par exemple, peut nourrir là-bas une famille entière pour toute une journée. Ces rappels-là me sont nécessaires. J’évolue dans un milieu où l’argent ne manque pas, à un point tel qu’il y aurait même une certaine indécence à en parler, mais je reste toujours accroché à ces réalités, pour moi totalement
parlantes. Je vis ici, en Europe, en France, à Marseille, depuis maintenant trente-huit ans, et je me sens donc aussi profondément européen, français, marseillais. Je me réfère toujours, sur ce point, à Léopold Senghor, qui parle si bien de ces rencontres de civilisations, et de l’universel. Je pense effectivement que c’est peut-être un avantage d’avoir une double culture. Je les revendique, mais sans penser que l’une serait supérieure à l’autre, je dirais plutôt qu’elles se complètent. En tout cas, elles m’aident toutes les deux à atteindre un certain équilibre.




p. boniface : Vous avez dû quitter l’Afrique à dix-huit ans. Cela a-t-il été un déchirement pour vous, ou bien, à un âge où l’on se projette dans l’avenir, l’avez-vous vécu comme un tremplin ?




p. diouf : J’étais une exception. J’ai vécu cette situation assez paradoxalement avec beaucoup d’appréhension et un peu de déchirement. On pense qu’à dix-huit ans on est déjà un homme, alors qu’on ne l’est pas. À l’époque, les copains que j’avais dans mon quartier rêvaient tous d’aller en Europe. On avait à peu près le même âge, mais, pour eux, l’Eldorado, la Terre promise, c’était l’Europe. C’était là où il fallait aller, notamment en France. Mais moi, n’eût été cette influence qu’ils me faisaient subir, je n’étais pas tellement accroché à l’idée de partir. C’est mon père qui m’a poussé à le faire. Lui est toujours resté français. Il était des Forces françaises libres, gaulliste de la première heure. Il n’y a pas une année où il n’a pas été invité par la présidence de la République, et
même parfois par de Gaulle lui-même à venir à Paris pour les cérémonies du 18 Juin. Comme il constatait que je commençais à faiblir un peu à l’école, il a pensé qu’il était préférable que je parte en France. J’ai accepté vraiment du bout des lèvres. Aux yeux de tout le monde, j’avais cette extraordinaire, cette formidable chance de partir pour l’Eldorado, donc je suis parti. Voilà !




p. boniface : Aujourd’hui, retournez-vous souvent au Sénégal ? Avez-vous gardé de la famille, des racines, des amis ? Est-ce nécessaire pour vous de prendre cette respiration parce que, sinon, vous seriez amputé d’une partie de vous-même ?




p. diouf : C’est même une nécessité absolue. Ma mère y vivait encore il n’y a pas si longtemps, il fallait que je la voie régulièrement. Ce que j’ai pu faire, ayant plus de moyens ces dernières années, beaucoup plus souvent qu’avant. Aujourd’hui, les membres de ma famille vivent toujours dans la grande maison familiale.




p. boniface : Vos enfants n’ont pas la double culture qui est la vôtre puisqu’ils n’ont vécu qu’en Europe. Est-ce que par votre intermédiaire, ils en intègrent une partie ?




p. diouf : Ils en récupèrent une partie puisque, de toute façon, il y a toujours un retour que l’on fait sur soi-même. Mes enfants, par la force des choses, ont la peau sombre. Ils sont noirs. On a beau être l’enfant d’un métissage absolu, d’une Blanche et d’un Noir,
on continue à dire quand même que l’on est noir. Donc, mes enfants ont forcément mesuré à un moment donné qu’ils n’étaient pas tout à fait comme les autres, ou alors on le leur a fait sentir d’une quelconque manière. En de tels moments, il y a comme un retour de leurs origines dans leur vie, qu’ils n’arrivent peut-être pas toujours à bien expliquer. Le rôle des parents devient alors important. J’ai essayé de tenir ce rôle, avec toujours le regret de ne pas avoir fait assez, en leur inculquant aussi la nécessité de comprendre d’où ils viennent. Mais eux-mêmes sont conscients de cette nécessité.




p. boniface : La réflexion sur l’Afrique s’est souvent partagée entre « afro-optimisme » ou « afro-pessimisme ». Lorsque, dans les années 1960, René Dumont écrit L’Afrique noire est mal partie1, il ne savait pas à quel point il avait raison, la réalité dépasse même tellement ses craintes les plus fortes que certains peuvent parler d’un continent perdu. Mais d’autres, sans nier la réalité de la misère africaine, préfèrent mettre l’accent sur la « jeunesse » d’un continent, qui doit traverser des phases de transition historique strictement incontournables, en pariant sur ses capacités de rebondir. Comment vous situez-vous dans ce débat entre afro-optimisme et afro-pessimisme ?




p. diouf : À mi-chemin entre les deux. Quand René Dumont, au début des années d’indépendance, a écrit son livre qui était d’abord un cri d’alerte, il témoignait
à partir d’une grande connaissance du terrain et des capacités d’analyse sans égal que lui donnaient ses activités d’agronome formé à la science moderne. René Dumont, un ami véritable de l’Afrique qui savait lui parler sincèrement. Aujourd’hui, on ne peut, malheureusement, que vérifier la justesse de ses prévisions. On peut discuter tel ou tel point, mais une grande partie de sa démonstration reste celle d’un visionnaire. Pourtant, je suis de ceux qui disent qu’il ne faut être, aujourd’hui, ni excessivement pessimiste ni exagérément optimiste. L’Afrique a besoin d’indulgence. On sait le nombre de révolutions qu’il a fallu pour installer la République en France. On doit donc admettre qu’un continent indépendant depuis à peine soixante ans ait encore du chemin à faire et beaucoup de choses à accomplir. Le problème de l’Afrique aujourd’hui, c’est d’abord l’absence d’État authentique. Sans État fortement structuré, on a du mal, je pense, à organiser la vie de la Cité. On parle de corruption, mais la corruption est humaine et donc universelle. En Afrique, simplement, elle se voit un peu plus, parce que la misère y est encore plus grande. Comme certains, je serais tenté de dire que la seule chose qui se développe en Afrique est… le sous-développement. J’ai pu partager cette analyse à un moment donné, mais je suis revenu sur ce que je pense être une fausse perception. Le grand problème de l’Afrique, à l’heure actuelle, est essentiellement la dislocation des pays d’Europe de l’Est. L’Europe est devenue une autre entité que celle qui existait au moment des indépendances. Elle a tourné le dos à l’Afrique, mais celle-ci a plus que jamais besoin de son aide matérielle, ne serait-ce que
pour exploiter les gigantesques richesses du sous-sol du continent. L’Afrique, et le Sud en général, ne pourront pas poursuivre leur développement si le Nord ne comprend pas les vrais besoins des populations. J’ai bon espoir que tout ce qui se passe en ce moment avec ces immigrés venus de nulle part, et qui meurent ici ou là au milieu des mers, va finir par interpeller les consciences, et pousser à réfléchir de façon plus rationnelle à l’aide que le Nord peut et doit apporter au Sud. Je crois que cette prise de conscience est en marche. Mais les Africains ne peuvent pas être en reste, leur destin est aussi entre leurs propres mains.




p. boniface : Il y aura en 2010 la première Coupe du monde en Afrique, plus précisément en Afrique du Sud. Que pensez-vous des doutes qui s’expriment ici ou là sur les capacités du pays organisateur en ­termes d’infrastructures ou de sécurité ?




p. diouf : L’Afrique du Sud me paraît être le seul pays africain actuellement capable, en tout cas susceptible, de pouvoir organiser une compétition aussi importante que la Coupe du monde. L’Afrique du Sud est donc un bon choix. On ne peut pas exclure l’Afrique de toutes les affaires du monde, surtout quand on sait tout ce que le football lui doit. L’Afrique du Sud mettra tout en œuvre pour relever le défi d’une organisation réussie. Mais c’est un pays qui a besoin de l’aide des autres. C’est déjà extraordinaire qu’un pays africain se soit porté candidat pour organiser une telle compétition en s’attaquant de front à l’incontournable problème des infrastructures. L’Afri
que du Sud a démontré, en ayant organisé à la satisfaction générale la Coupe du monde de rugby, qu’elle avait quand même quelque chose « dans le ventre ». Je pense simplement mais sincèrement que l’Afrique du Sud réussira sa Coupe du monde. Maintenant, il y a des problèmes internes au pays, c’est vrai. C’est un pays martyrisé, il ne faut pas l’oublier, une terre de violence, mais aussi de poésie. L’Afrique du Sud est un pays qui est à nul autre pareil, un pays africain, mais qui n’a pas, je dirais, la même allure que l’Afrique noire, de l’Ouest ou même de l’Est.




p. boniface : Pensez-vous que la bonne tenue de la Coupe du monde soit un enjeu dont l’issue pourrait changer l’image du continent africain ? On a bien vu comment les jeux Olympiques de Pékin ont été une vitrine pour la Chine, pas pour le régime, mais pour le pays, en montrant qu’il n’était pas seulement un pays de main-d’œuvre bon marché, mais aussi une nation capable de réussir des prouesses technologiques. Pensez-vous que la Coupe du monde en Afrique du Sud puisse changer le regard du reste du monde sur l’Afrique en général ?




p. diouf : Concernant l’Afrique du Sud, il faut dire les choses telles qu’elles sont. Sa réussite économique, jusqu’à présent, n’est pas perçue comme une « performance africaine » par les Occidentaux. Pour ces derniers, cette réussite est l’œuvre des Blancs. D’ailleurs, les voix qui saluaient hier le développement de l’Afrique du Sud sont les mêmes aujourd’hui qui se demandent, avec les sous-entendus qu’on peut imaginer, ce
qui se passe depuis que le pouvoir est devenu noir ; si le pays n’est pas en train de prendre du retard, ou même de rétrograder dans l’échelle des pays en développement. C’est là où je dois mettre un bémol à l’idée que la réussite de la Coupe du monde en Afrique du Sud serait considérée comme une réussite à l’africaine. Je pense même pouvoir déjà affirmer que l’Afrique ne sera pas associée à une réussite de la Coupe du monde, ou alors hypocritement, et que celle-ci ne fera pas changer le regard du monde sur le continent africain.




p. boniface : À la différence près quand même que le football est plutôt le sport des Noirs, par rapport au rugby qui est le sport des Blancs, dans la classification peut-être un peu exagérée, mais quand même réelle, des sports en Afrique du Sud. Deuxièmement, il s’agit là d’un projet post-apartheid, non d’un héritage du passé de l’Afrique du Sud. Si on peut dire qu’une partie de l’infrastructure industrielle et technique a été mise en place avant le démantèlement de l’apartheid, on doit reconnaître aussi que jamais l’Afrique du Sud n’aurait obtenu l’organisation de la Coupe du monde si Nelson Mandela n’avait pas été l’ambassadeur du projet. C’est donc quand même bien un projet national post-apartheid.




p. diouf : C’est vrai que l’Afrique du Sud est souvent perçue positivement grâce à Nelson Mandela. Je suis toujours surpris par la manière dont il est célébré. Dès qu’on pose une question aujourd’hui, surtout dans le monde sportif, sur le personnage historique vivant le
plus admiré, le nom de Nelson Mandela emporte presque toujours les suffrages. Étonnant ! Toute forme d’unanimisme me gêne et me paraît suspecte. Il y a une unanimité qui confine au suivisme. Or le suivisme est par essence dangereux. Dans le cas précis de Mandela, c’est peut-être positif, mais, ailleurs, le suivisme peut mener à des désastres. Même si Mandela a soutenu ce projet, je resterai assez sceptique sur les dividendes que l’on pourra donner à l’Afrique en cas de réussite en 2010. Ce que l’Afrique du Sud peut faire aujourd’hui, je ne vois pas un autre pays africain susceptible de le réaliser, hormis peut-être le Maroc avec la volonté du régime chérifien. Et ce serait plus une politique de prestige qu’autre chose. Mais j’admets bien sûr que l’organisation d’une Coupe du monde de football puisse aider au développement d’un pays.




p. boniface : Sur le plan sportif, les équipes africaines, après avoir progressé de façon spectaculaire ces dernières années, semblent maintenant stagner. Elles ont moins bien réussi en 2006, voire en 2002, à l’exception du Sénégal (qui n’a pas participé à la Coupe du monde 2006 et est déjà éliminé pour 2010), par rapport au spectaculaire développement du foot africain quand certaines nations (Cameroun en 1990, Sénégal en 2002) avaient bousculé la hiérarchie mondiale. Est-ce que vous imaginez un jour une équipe africaine gagner la Coupe du monde ?




p. diouf : Très franchement, pas dans l’immédiat. Pour gagner une Coupe du monde, il y a tellement de facteurs à réunir que je ne vois pas aujourd’hui
un seul pays d’Afrique capable de le faire. L’Afrique a progressé, certes. Le football africain est devenu plus mature. Il connaît un peu mieux le football des autres continents du fait de l’exode de ses propres joueurs. On a dit que si la France a gagné la Coupe du monde 1998, elle le devait bien sûr au talent de ses individualités, mais aussi et surtout à l’expérience que la plupart de ses joueurs avaient acquise en allant dans les grands pays de football, notamment en Italie. On peut dire aujourd’hui de la même manière que le football africain progresse, puisque beaucoup de ses joueurs évoluent aujourd’hui dans le football européen et en assimilent la « rigueur ». Encore qu’il faille prendre ce terme avec prudence, parlons plutôt d’une organisation de bon niveau. Le football africain a donc effectivement progressé, mais de manière parcimonieuse. On n’a pas encore, en Afrique, les structures nécessaires pour gagner une compétition de cette nature, en spéculant uniquement sur des joueurs disséminés un peu partout. Il n’y a pas un pays en Afrique qui puisse réunir une équipe aussi compétitive et aussi brillante que la France a pu le faire en 1998. Beaucoup de Français jouaient à l’étranger. C’étaient les plus forts, ils étaient vraiment les meilleurs. Je ne pense pas que nous soyons dans une situation comparable à celle de la France championne du monde. Alors, cherchons pour le moment à progresser. Et, à cet égard, il est vrai que la FIFA a un rôle déterminant à jouer. Mais une Coupe du monde gagnée par un pays africain me paraît être encore à une échéance vraiment lointaine.


p. boniface : On parle beaucoup du pillage de l’Afrique en termes économiques. Il y a également un pillage en termes de joueurs, des jeunes surtout, on évoque même des « trafics d’êtres humains », qui sont régulièrement dénoncés. Est-ce que vous pensez que les bonnes mesures sont prises pour lutter contre ce fléau ? Quel regard portez-vous sur ce phénomène ?




p. diouf : Je vais être un peu en décalage avec ce qui se dit habituellement à ce propos. Souvent, quand on parle des jeunes footballeurs venant d’Afrique, les « maîtres-penseurs » comme je les appelle, les bonnes consciences, ont tendance à dénoncer leur soi-disant exploitation par des gens sans foi ni loi ; les jeunes recrues africaines se feraient exploiter quand elles sont bonnes, et rejeter comme des « oranges pressées » quand elles ne sont pas bonnes. Il faut remettre les choses au point. En Afrique, au vu des énormes difficultés économiques et sociales que rencontre l’immense majorité des gens, le football reste encore une échappatoire dans l’esprit des garçons et aussi et surtout dans l’esprit de leurs propres parents. Les parents sont les premiers à encourager l’aventure, à soutenir l’entreprise. Ceux qu’on appelle les « marchands du Temple » ou, pire, les « trafiquants de viande humaine », reconnaissons-leur au moins l’esprit de lucre ! Ils veulent gagner de l’argent, ils ne vont donc pas prendre un garçon qui n’aurait pas les qualités requises pour réussir en Europe. Les parents ont donné leur accord, le garçon désire y aller, le club qui accepte de l’accueillir est aussi dans le coup. À un moment donné, il y a un test. L’essai marche ou pas.
Quand on dit que le garçon n’a pas pu être retenu parce que son agent a demandé une commission trop importante, cela n’a pas de sens. Un agent sensé ne va pas retirer un garçon d’un club qui voudrait le conserver uniquement parce qu’il n’a pas touché de l’argent. Il le laissera le temps qu’il faut, les dix sous qu’il n’empoche pas maintenant, il les touchera de toute façon à un moment donné. Mais, au moins, il a placé une recrue. Ce genre de situation a donc ­souvent donné lieu à caricature. Certains jeunes joueurs africains accentuent le trait. Au lieu d’expliquer leur échec simplement parce qu’ils n’ont pas été retenus, parce qu’ils n’ont pas été bons, il est préférable pour eux de dire que c’est la faute de l’agent. Ils brodent des histoires à partir desquelles vont tricoter à leur tour certains journalistes. On invente ainsi cette fable selon laquelle il y aurait des marchands qui iraient chercher de jeunes Africains pour les abandonner dans la rue quand ils ne sont pas bons. Non ! Il y a des jeunes joueurs qu’on fait venir d’Afrique, et qui échouent aux tests que les clubs intéressés leur font subir. Dans certains cas, ils refu­seront de rentrer chez eux et échapperont à la ­surveillance du club et des personnes qui les accompagnent. Il peut y avoir effectivement des cas d’exploitation de jeunes joueurs, mais je pense sincèrement que ce n’est pas le cas de figure le plus répandu.




p. boniface : Le président Sarkozy a fait un discours à Dakar largement commenté, et contesté. Qu’en avez-vous pensé ?


p. diouf : Quand j’écoute les hommes politiques faire leurs discours, j’essaie toujours de deviner quelle était leur « plume ». Qui était le « nègre » qui a écrit leur discours ? On a dit que pour le discours de Dakar, c’était Henri Guaino. Je pense simplement qu’il y a eu de la part de Sarkozy une erreur d’appréciation, une perception fausse de l’Afrique. Venir jouer le rôle du tuteur, de celui qui dit : « Je vous ­respecte, c’est pourquoi je viens vous dire la vérité sur vous » ; expliquer : « On connaît les Africains, maintenant, il faut leur montrer que nous sommes de vrais amis et ce sont les vrais amis qui disent la vérité », pourquoi pas ? Sauf que la vérité énoncée n’en était pas une. Le vrai problème est là ! Si le même discours avait traité des problèmes réels, il n’aurait pas froissé autant les susceptibilités. Les vrais problèmes n’ont pas été posés, c’est pourquoi je trouve ce discours si scandaleux ! Je ne sais pas si les traces s’en effaceront rapidement, mais il me semble évident que ce discours marquera le quinquennat de Sarkozy.




p. boniface : Même s’il a voulu compenser par un autre discours en Afrique du Sud qui prenait le contre-pied de celui de Dakar, mais qui, du coup, a été moins audible ?




p. diouf : Sarkozy a effectivement essayé de rétablir l’équilibre et pas n’importe où parce que le choix de l’Afrique du Sud n’était pas innocent, me semble-t–il ; cela a été remarqué par certains initiés, mais, dans le fond, le mal était fait. Il y a des déclarations
que l’on ne peut pas faire impunément, qu’on ne peut pas faire sans avoir réfléchi. Et, en l’occurrence, il y avait un manque terrible de discernement dans le discours de Dakar.




p. boniface : Est-ce que vous avez des projets pour l’Olympique de Marseille en Afrique ? Est-ce que l’OM veut créer des académies, qui seraient des ponts jetés vers l’Afrique ?




p. diouf : José Anigo, le directeur sportif du club, a pensé à ce type de projets. Mais, pour ma part, j’ai toujours évité d’entreprendre ce genre de démarches par souci de chasser toute suspicion, même si le propriétaire du club, Robert Louis-Dreyfus, m’avait encouragé à le faire à un moment donné. L’OM a été un club tellement présent dans les cabinets des juges et dans les prétoires qu’il y a toujours des gens tapis dans l’ombre, y compris dans la périphérie du club, capables de déverser leur venin. Cela dit, si demain un projet m’était soumis qui soit totalement transparent, parfaitement maîtrisé, et qui réponde à la légalité, à la moralité, alors je serais prêt à l’étudier. Mais, pour le moment, je n’ai pas encore trouvé ce projet-là.




p. boniface : Vos prises de position sont-elles particulièrement suivies au Sénégal ? Avez-vous le sentiment d’être un homme public, à la fois en France et au Sénégal ?




p. diouf : Oui, on sait l’attachement qu’a le Sénégal pour la France et pour son football. Les matchs fran
çais sont davantage regardés que les matchs organisés localement. Au Sénégal, je suis considéré comme un homme public.




p. boniface : Avez-vous le sentiment d’avoir des obligations, des responsabilités particulières, dans les relations entre la France et le Sénégal ?




p. diouf : On sent toujours le poids des obligations quand on évolue dans un certain milieu, et encore plus dans un milieu autant médiatisé et donc populaire que le football. Je suis convaincu qu’il y a des Africains et des Sénégalais, notamment ici, en France, qui dans d’autres domaines sont infiniment plus brillants, infiniment plus compétents, mais dont on ne parle pas. Dès qu’il s’agit de football, on a tendance à voir les choses à travers une loupe grossissante. Je n’ai pas plus de mérite que d’autres, j’ai toujours dit que si j’en étais arrivé là, c’était moins par un mérite particulier que par un jeu de circonstances. D’autres ont certainement du talent, sont plus valeureux, mais ils sont simplement dans l’ombre.


1 Le Seuil, 1962.







OBAMA ET NOUS

p. boniface : L’élection de Barack Obama a été largement commentée. Elle a été ressentie comme un triomphe contre le racisme. Le fait que les États-Unis élisent un président noir pour certains, métis pour d’autres, alors qu’il y a encore deux générations, les mariages mixtes étaient interdits et que les Noirs ne pouvaient même pas monter dans les mêmes bus que les Blancs, est vraiment stupéfiant. Quelles leçons peut-on en tirer, selon vous, pour la société française ?




p. diouf : Le premier enseignement porte sur le formidable tour de force que Barack Obama a réussi en réconciliant les races. Son élection a produit un phénomène paradoxal. Pour les Blancs conservateurs, dont les positions se sont fortement radicalisées, la société américaine ne peut être que blanche. Il n’est pas interdit de penser, de ce point de vue, que des groupuscules comme le fameux Ku Klux Klan se
manifestent d’une manière ou d’une autre. Et il y a le phénomène inverse de certains leaders noirs, qui se trouvent de fait dépossédés de leur discours porteur qui consistait à tout mettre sur le compte de la discrimination raciale dont les Noirs sont toujours les victimes. Mais voilà un Noir, Obama donc, qui en très peu de temps, relativement, arrive à devenir une personnalité nationale, puis à se faire massivement élire président des États-Unis, sans jamais jouer, bien au contraire, sur le clavier habituel du racisme. Il ne s’est pas présenté comme le candidat des Noirs, mais comme un Noir se présentant aux élections. Second élément de réflexion, son élection est comme une espèce de tremblement de terre que je perçois, moi, en tant que Noir, comme l’événement le plus important depuis la libération de Mandela et la fin de l’apartheid en Afrique du Sud. Certains ont pu dire, un peu rapidement peut-être mais avec une part évidente de vérité, que, par son élection, Obama a rendu aux Noirs une certaine fierté. Si je considère ma position personnelle, j’ai l’impression que son élection me crédibilise encore plus à mon poste de président de l’OM. Je crois que ce phénomène-là est répandu. Une grande partie de la population noire peut se dire désormais que les choses, finalement, peuvent quand même changer.




p. boniface : On a pu effectivement constater chez de nombreux Noirs français une forte satisfaction et même un sentiment de reconnaissance. Comme si Obama leur avait redonné de l’optimisme ! Comme si son slogan, qui n’était pas seulement électoral,
« Oui, nous pouvons », « Oui, c’est possible », les ­concernait et les motivait personnellement. J’ai beaucoup d’exemples autour de moi qui vont en ce sens. Que vous le ressentiez, vous en tant que président de l’OM, est notable. Mais des gens qui n’ont pas votre notoriété éprouvent la même fierté, comme si la reconnaissance dont ils avaient été privés jusqu’ici leur était donnée, de l’extérieur, par l’élection d’Obama.




p. diouf : Absolument ! D’autant plus qu’il ne faut pas oublier le poids et l’influence des États-Unis dans les affaires du monde. Que ce soit ce pays-là, où l’on a pu prôner un racisme pur et dur, un racisme institutionnalisé, qui en si peu de temps bouleverse toutes les données et élise un Noir à la présidence, place tous les autres pays dans une situation pour le moins inconfortable. Il y a de quoi parler d’une formidable leçon ! En France, pour ce qui nous concerne, il est difficile d’envisager que des gens puissent continuer aussi facilement à considérer les Noirs comme des sous-hommes, ou en tout cas comme des gens qui ne seraient pas dignes d’intérêt. La diversité est devenue un thème majeur du combat politique. Ne serait-ce que pour cela, je crois que l’élection d’Obama aura été un véritable progrès dans la marche de l’humanité, et qui survient à point nommé.




p. boniface : On voit en effet comment cela « ringardise » la politique française. En 2006, dans Football et mondialisation1, j’écrivais qu’il était plus facile
pour un Français d’origine noire, ou un Français arabe ou musulman, d’être titulaire de l’équipe de France de football, qui n’offre pourtant que onze postes, que d’être élu à l’Assemblée nationale ou au Sénat, alors qu’il y a trois cent quarante-trois sièges au Sénat et cinq cent soixante-dix-sept à l’Assemblée nationale. Il y a aujourd’hui une seule élue noire, hors DOM-TOM, à l’Assemblée nationale, et trois sénatrices issues de la diversité depuis le dernier renouvellement au Sénat. Aux États-Unis, l’élection d’Obama est aussi le fruit du fait que de nombreux maires et gouverneurs noirs étaient déjà élus. Le paradoxe, c’est que lorsque les soldats noirs américains sont venus en France pendant la Seconde Guerre mondiale, ils ont pris conscience des discriminations dont ils étaient victimes chez eux. Ils ont vu qu’en France on pouvait être noir et avoir des relations sexuelles avec une Blanche, ou simplement circuler librement, qu’il n’y avait pas d’endroits réservés ou interdits. Ce qui était le modèle français, le moteur de l’émancipation, est devenu maintenant complètement à la traîne par rapport aux États-Unis.




p. diouf : Les États-Unis sont un endroit où la rencontre de toutes les races a fini par imposer une cohabitation forcée. On ne pouvait pas y faire autrement que de s’ouvrir. Au départ, les résistances étaient beaucoup plus fortes. En témoignent ces discriminations officialisées. Mais il y avait cette force irrépressible et irrésistible qui allait devenir la « rencontre raciale » à laquelle on a assisté avec l’élection d’Obama. Comme si le pays de l’oncle Sam conte
nait une multitude de valeurs qui ne demandaient qu’à exploser, qu’à s’épanouir. Aujourd’hui, le renversement des situations fait que les Français sont devenus des spectateurs plutôt étonnés. Eux, qui ont toujours été les grands apôtres de la liberté, de l’égalité et de la fraternité, voient ces valeurs être désormais beaucoup mieux incarnées aux États-Unis.




p. boniface : Le paradoxe, c’est que les mariages métis entre Noirs et Blancs sont tout à fait communs et considérés comme normaux en France. On ne les remarque même pas, alors qu’aux États-Unis ils restent très rares. Deuxième remarque, les Noirs aux États-Unis, qui forment 12 à 13 % de la population, représentent encore 50 % de la population carcérale américaine.




p. diouf : Énorme contradiction ! Il y a ce réflexe communautariste qui est beaucoup plus grand aussi aux États-Unis. On sait dans quelles conditions les Noirs sont arrivés aux États-Unis. Par l’esclavage, la déportation ! La vie communautaire a été une longue tradition. Il y a un réflexe d’autodéfense qu’on adopte quand on pense que l’on peut être agressé de l’extérieur. Quand on s’arrête aux chiffres, aux données brutes et brutales, on voit que les Noirs sont en première ligne de toutes les infortunes de la société. C’est une évidence, mais avec le temps je pense que cet état de fait va changer. L’une des premières leçons essentielles de cette présidentielle réside dans l’élection d’un Noir. Mais justement, la force d’Obama réside dans son refus de s’enfermer dans le communautarisme.
Ce n’est pas un représentant des Noirs qui a été élu, c’est un Américain ! Rien n’est plus absolu que cette élection à la présidence d’un pays comme les États-Unis. Je pense que toutes les barrières aujourd’hui sont tombées.




p. boniface : La plus belle victoire, n’est-ce pas justement cela ? Les électeurs ont voté pour Obama non pas parce qu’il était noir, mais parce qu’ils ont pensé que c’était le meilleur candidat. La couleur de peau n’est pas entrée en ligne de compte et c’est ça qui fait la différence ! Il était l’Américain qui avait le meilleur projet pour son pays, ont pensé ses compatriotes.




p. diouf : Je pense qu’on ne vote pas pour lui parce qu’il est noir, et qu’on ne vote pas contre lui parce qu’il est noir ! C’est à partir de là que son élection prend une dimension planétaire. Aujourd’hui, ma seule crainte, c’est l’énorme attente qu’elle suscite. C’est vrai que c’est mon souci ! Les gens pensent qu’il a une baguette magique, or il n’en a pas. Même si demain il ne faisait pas vraiment mieux que ses prédécesseurs (faire mieux que Bush, ça ne va pas être difficile), ça ne me gênerait pas. On verrait que finalement les hommes sont égaux et que la compétence n’est pas une affaire de couleur de peau.




p. boniface : Voyez-vous un Obama français ou pensez-vous que la société française est encore trop bloquée ? Si quelqu’un se présentait à une élection importante, mais qu’il ne se réclame pas de la reli
gion majoritaire ou que sa peau ne soit pas de la couleur dominante, pensez-vous qu’il puisse être choisi ?




p. diouf : Il y a un blocage qui existe. Mais il ne peut pas être plus important ou plus définitif que ceux qui ont existé dans la société américaine. Il y a d’ailleurs un exemple frappant qui va dans le sens de ce que je dis. Quand on interroge les Français sur leurs personnalités préférées, Noah ou Zidane, qui incarnent l’un la communauté noire, l’autre la communauté arabe, sont toujours désignés en tête des suffrages. Cela montre que les Français sont peut-être prêts.




p. boniface : Mais on retombe toujours dans le même confinement. Les personnalités issues de la diversité peuvent réussir dans le sport et dans le show-biz, mais pas dans la politique ou dans d’autres secteurs.




p. diouf : Mais ce n’est déjà pas rien ! Il y a quand même là une préférence affichée. Pour que les blocages puissent être levés, pas totalement mais au moins partiellement, il faudrait qu’il y ait une vraie politique volontariste. Je ne pense pas que la société soit bloquée au sens de Michel Crozier2. De mon point de vue, il s’agit d’abord d’un blocage psychologique. Il faudrait effectivement que les pouvoirs publics
trouvent les clés en essayant de démocratiser un peu plus le recrutement aussi bien dans les grandes écoles (où des tentatives sont déjà en cours) que dans les grands corps de l’État. Je dis toujours que le jour où on verra en France, à la tête de l’armée, à la tête des sociétés nationalisées ou des grandes sociétés, ou au Conseil des ministres, siéger des Noirs, les choses auront vraiment changé. Non pas par saupoudrage, bien que le saupoudrage soit préférable à rien du tout. Il faudrait des personnalités très fortes, issues des formations politiques, qui s’imposent, et d’abord dans leur propre camp, comme Obama a su le faire. Aux États-Unis, il y avait déjà une visibilité très nette des Noirs dans les universités comme au sommet de l’État. Powell a été chef d’état-major des armées puis secrétaire d’État, Condolleeza Rice a été secrétaire d’État. Ils ont pu occuper des postes importants, non pas parce qu’il fallait respecter un quota, mais simplement par leurs compétences. En France, le jour où on pourra dépasser ce palier-là, on aura débloqué en partie la situation.




p. boniface : Le blocage ne vient-il pas plus des ­partis politiques ? Peu avant l’élection d’Obama, Le Journal du dimanche publiait un sondage sur la question : « Est-ce que vous êtes prêt à élire un pré­sident noir ? » Oui, à 82 %. « Asiatique ? » Oui, à près de 80 %. « Arabe ou musulman ? » Oui, à 52 %, nettement moins donc. Il y a manifestement un ­problème spécifique lié à la mémoire coloniale, au Proche-Orient et au 11 Septembre, sur lequel il serait d’ailleurs intéressant de réfléchir quant aux responsa
bilités de certains médias. Il y a une sorte de diabolisation du monde arabe et de mépris du monde noir. Ce sont deux choses tout à fait différentes. En tout cas, l’opinion publique semble en avance sur les partis politiques, dont les responsables veulent organiser avant tout la non-concurrence.




p. diouf : Ce sondage a été effectué après l’élection d’Obama. Il y a toujours le réflexe de dire que si les États-Unis l’ont fait, on doit nous aussi pouvoir le faire. L’élection d’Obama a revalorisé la condition noire. Mais, surtout, on s’aperçoit que le dire ne suffit pas. C’est pourquoi je parlais de l’absence totale d’une personnalité arabe ou noire d’envergure au sein des partis politiques. Il n’y a pas aujourd’hui d’émergence à ce niveau-là qui puisse être significative. Des musulmans, originaires du Maghreb, sont bien évidemment capables de tenir les premiers rôles. Mais au sein des partis politiques, ils sont souvent découragés avant d’y accéder, et ont donc tendance à se dire que ce n’est pas fait pour eux. De temps en temps, pour « colorier » un peu un gouvernement, ils pourront servir de « cache-misère » ou de prétexte à parler d’ouverture, civile, et à se donner une apparence de diversité.




p. boniface : Des partis politiques sont-ils venus vous solliciter pour profiter de votre aura, pour vous recruter ou pour parrainer un événement ou un comité de soutien ?




p. diouf : Cela a toujours été fait de manière insidieuse, jamais directement. C’est toujours par ouï-dire,
par quelqu’un qui est très proche d’Untel qui fait passer ce genre de sollicitations. J’ai toujours pris mes distances par rapport à ce type d’avances, parce que je suis trop indépendant d’esprit pour adhérer à un parti, je suis trop libre pour pouvoir être militant. Je dis souvent que la politique me passionne davantage comme sociologie. Donc, très honnêtement, même si des approches ont été tentées, je ne leur ai jamais accordé le moindre début de réflexion.




p. boniface : Il y a quand même un paradoxe ! De tous les présidents de club, vous êtes l’un des plus conscients des enjeux politiques, le plus intéressé par eux. Je ne dirais pas que vous êtes militant au sens partisan du terme, mais vous avez toujours été engagé dans la vie de la cité, dans les affaires de la société. Vous n’êtes jamais resté indifférent aux enjeux sociaux. Comment expliquer que quelqu’un comme vous – très connu et respecté –, vous êtes vraiment une figure, j’entends peu de gens vous critiquer, ne se retrouve pas dans un parti politique ? Comme si votre engagement serait dévoyé s’il était lié à un parti politique…




p. diouf : C’est une conviction profonde chez moi de me dire qu’adhérer à un parti politique, militer au sein d’une organisation politique, c’est quelque part laisser une bonne partie de ce qu’on est à la porte de ce parti. Je sais que je n’aurais pas la discipline partisane nécessaire. Et qu’il y aura toujours quelque part quelque chose contre quoi je pourrais m’élever. Par réalisme, je me dis qu’il vaut mieux que
je reste à l’extérieur pour essayer de voir ce que je peux apporter.




p. boniface : L’engagement politique est-il définitivement quelque chose qui vous rebute ? On a un peu le sentiment que les débats politiques sont bloqués, et que c’est plutôt par des gens venus d’ailleurs, des individus issus de la société civile, que les choses pourraient s’améliorer, en redonnant aux Français la confiance dans leurs institutions. Un des problèmes vient du fait que les partis sont tenus par des professionnels de la politique qui souvent n’ont jamais exercé d’autres métiers. Leur conviction est devenue leur profession, et parfois ils tiennent plus à leur profession qu’à leur conviction. Il y aurait un renouvellement de la classe politique française si venaient s’y insérer, et y apporter leurs compétences, des personnalités qui ont fait leur carrière dans l’entreprise, dans le syndicalisme ou dans d’autres secteurs. Qu’en pensez-vous ?




p. diouf : Je crois effectivement que pour faire avancer ses idéaux, il y a peut-être un moment à ne pas rater. Je me rends compte qu’à mon niveau j’ai pu jouer un rôle positif sur la question du racisme. J’ai été saisi par le fait que, en tant que Noir, j’ai peut-être suscité chez d’autres personnes, ici ou là, l’envie de réussir, de tenter de réussir. Je me suis aperçu que les gens, à un moment donné, ne tenaient plus compte de l’homme noir que je suis mais seulement de l’homme tout court. Mais je refuse d’être un politique professionnel, c’est-à-dire de faire de la politique
un métier. Je n’agis que par conviction et par respect de certaines valeurs. En tout cas, je crois qu’aujourd’hui, en France, il ne faut pas attendre des partis politiques les mesures nécessaires pour que les minorités puissent prétendre jouer le rôle qui devrait être le leur.




p. boniface : Vous ne pensez pas, par rapport à cette fatigue vis-à-vis des partis politiques que ressentent les Français, et sans faire de populisme ou de boulangisme, qu’on puisse se dire que si les élections, c’est la rencontre d’un homme et d’un peuple, alors un jour quelqu’un viendra de la société civile où il aura fait carrière, quelqu’un qui n’aura pas d’intérêt personnel et qu’on ne pourra pas soupçonner comme on soupçonne maintenant, à tort ou à raison, les hommes politiques, d’être un arriviste. Quelqu’un qui pourrait avoir un discours plus novateur, délié des conservatismes, des codes qui rigidifient la vie politique. Les responsables des partis politiques parlent de l’intérêt général, mais on les soupçonne de penser avant tout à leur carrière personnelle. Comment bousculer un peu tout cela ?




p. diouf : La France est un grand pays et l’histoire montre qu’elle a toujours su se ressaisir, même dans les circonstances dramatiques. L’homme providentiel dont elle a besoin aujourd’hui existe-t-il en dehors ou au sein des organisations politiques ? Je ne sais pas… Souvenez-vous : Pierre Mendès France a marqué son époque et pourtant, vaincu par les jeux politiciens, il est passé de manière météorique dans la gestion des affaires publiques. Plus tard, Michel Rocard, le chantre
du parler vrai, et longtemps premier de la classe dans les sondages d’opinion, n’a pas tenu la distance pour les mêmes raisons qui ont écourté l’expérience de Pierre Mendès France. Y a-t-il un salut hors des partis ? Certes, la démocratie française reste un modèle et un exemple. Mais je ne crois pas de sitôt à l’émergence d’une personnalité incontestable, surgie de la société civile et pouvant réunir autour d’elle une majorité électorale. Cela est fort souhaitable, mais les conservatismes sont profondément ancrés dans la vie publique de ce pays. Il n’est pas interdit cependant d’espérer et de rêver…


1 Armand Colin.

2 Dans un essai publié en 1971 (La Société bloquée, Le Seuil), le sociologue Michel Crozier mettait en avant les blocages de la société française, dus selon lui à la passion du commandement des grands commis de l’État et des patrons. Il suggérait de passer d’un modèle bureaucratique rigide à un modèle plus souple fondé sur la tolérance, la mobilité et la négociation.
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